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1.  OBJECTIFS ET METHODE 

Lô®laboration du PCAET comporte trois ®tapes :  

¶ Un diagnostic  qui permet dôidentifier les enjeux climat, air, ®nergie pour le territoire ainsi 

que ses potentialités et ses vulnérabilités, 

¶ Une stratégie  qui dessine un scénario et fixe des dôobjectifs, 

¶ Un plan dôactions qui décline la stratégie sous forme opérationnelle en associant 

lôensemble des acteurs du territoire. 

 
Le présent document constitue le rapport de diagnostic. Il a notamment pour objectif de  : 

¶ Répondre à la demande réglementaire,  

¶ Dresser un état des connaissances relati f  aux politiques climat -air -énergie et 

aux technologies énergétiques émergentes notamment pour mieux se projeter à 

lôhorizon 2050. 

Il est bas® sur une ®tude bibliographique et sur lôexploitation des informations et bases de donn®es 

disponibles. Chaque partie fait lôobjet de paragraphe de synth¯se afin dôen faciliter la lecture. 

Toutes les sources et donn®es sur lesquelles sôest appuy® son ®laboration sont, dans la mesure du 

possible, citées sous forme de notes de bas de page. 

Il a fait lôobjet de diff®rents moments de partage et dôenrichissement au cours des réunions suivantes : 

¶ Equipe projet du PCAET , 

¶ Comité de pilotage avec les partenaires.  

1.1 OBJECTIFS DU DIAGNOSTIC 
Le diagnostic territorial est une phase règlementaire du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). Il 
vise à poser les fondations du PCAET à partir de la  connaissance du territoire pour les différentes 

thématiques précisées dans le décret relatif à son élaboration1. De ce diagnostic découlera les enjeux 
Climat-Air-Energie du territoire qui seront pris en compte dans la phase de stratégie. 
 

Conform®ment ¨ la r¯glementation seront analys®s ¨ lô®chelle du territoire de la Communauté de 

Communes du Pays R®uni dôOrange (CCPRO) : 

 

¶ La consommation en énergie finale et son potentiel de réduction, 

¶ Les r®seaux de transport et de distribution dô®lectricit®, de gaz et de chaleur et leur potentiel 

de développement, 

¶ La production dô®nergies renouvelables et son potentiel de d®veloppement, 

¶ Les émissions de gaz à effet de serre et leur potentiel de réduction, 

¶ Les émissions de polluants atmosphériques et leur potentiel de réduction, 

¶ La séquestration nette de CO2 et son potentiel de développement 

¶ La vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique.  

 

Les différents potentiels ou possibilités de réduction/développement, indiqués ci-dessus (voir 

paragraphe I du décret) qui sont estimés , représentent des potentiels mobilisables ou des adaptations 

envisageables compte tenu des hypothèses et scénarios de référence présentés dans les chapitres 

 

1 Décret n° 2016-849 du 26 juin 2016 relatif au Plan Climat -Air-Energie-territorial, JO du 29 juin 

2016. 
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suivants. Pour les consommations et production dô®nergie, on parle également de potentiel «  brut » 

ou « physique » du territoire.  

 

Ces potentiels doivent °tre distingu®s des objectifs de r®duction (des consommations dô®nergie, des 

émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques) et de production d' énergies 
renouvelables et de récupération (ENR et R) et de séquestration carbone qui seront fixés dans la phase 

de stratégie du PCAET en se référant aux années de référence et horizons temporels réglementaires 

(2023, 2026, 2030, 2031) et aux objectifs des documents supra qui sont mentionnés dans la 
réglementation (voir paragraphe II du décret).  

 

 

Figure 1 : Du diagnostic à la stratégie dans un PCAET (Source : IN VIVO)  

 

1.2 OUTILS ET SCENARIOS DE REFERENCE 
 

La majeure partie des donn®es de lô®tat des lieux Climat-Air-Energie provient de la base de données 
régionales suivante : 

Á Consultation dôInventaires G®olocalisés Air Climat Energie (CIGALE). 

Les outils spécifiques suivants ont été utilisés : 

Á Outil ALDO pour lôestimation de la s®questration carbone, 

Á Outil BACUS pour lôestimation du potentiel de production du biogaz par m®thanisation. 

Les scénarios nationaux de références suivants ont été utilisés pour estimer les potentiels de réduction 
des consommations dô®nergie et dô®missions de polluants atmosph®riques ainsi que les potentiels de 

production dô®nergies renouvelables et de r®cup®ration :  

Á NégaWatt, 

Á Afterres 2050, 

Á Sc®nario ®nergie climat de lôADEME. 
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 BASE DE DONNEES CIGALE 

La base CIGALE est mise en place dans le cadre de lôObservatoire Régional de l'Energie, du Climat et 

de l'Air (ORECA) de la région SUD Provence-Alpes-Côte d'Azur et gérée par lôassociation AtmoSud2. 
 

La m®thode et les donn®es utilis®es font lôobjet de deux notes m®thodologiques, lôune concerne la 
réalisation du bilan énergétique régional3 et, lôautre lôinventaire des ®missions atmosph®riques4. 

 

 OUTIL ALDO 

LôADEME propose un tableur Excel « ALDO »5 qui fournit, ¨ lô®chelle des EPCI des valeurs par d®faut 

pour estimer :  

¶ Lô®tat des stocks de carbone organique des sols, de la biomasse et, des produits bois en 

fonction de lôoccupation du sol de son territoire,  

¶ La dynamique actuelle de stockage ou de d®stockage li®e aux changements dôaffectation des 

sols, aux forêts et, aux produits bois en tenant compte du niveau actuel des prélèvements de 

biomasse, 

¶ Les potentiels de séquestration nette de CO2 liés à diverses pratiques agricoles pouvant être 

mises en place sur le territoire. 

La notice technique de cet outil pr®sente les diff®rentes donn®es et m®thodes quôil utilise6. 

 

 OUTIL BACUS 

Cet outil a été développé par Solagro. Il permet notamment de réaliser sur un territoi re : 

- Une analyse fine du potentiel méthane au niveau communal, cantonal ou régional suivant les 

besoins.  

- De produire un ®tat prospectif ¨ diff®rents horizons, jusquôen 2050. 

A partir des sources statistiques nationales et internationales (DISAR, SAA, INSEE, FAO, Agreste, 

douanes, Recensement Agricole), BACUS est capable de décrire de façon exhaustive pour chaque 

maille territoriale (commune ou canton) lôutilisation des surfaces et dôestimer les productions agricoles 

associées, telles que pailles, issus de silos, cultures intermédiaires, etc.  

BACUS calcule également les effluents produits à partir des cheptels recensés, ainsi que les déchets 
produits sur le territoire (biodéche ts, industries agro-alimentaires, etcé). Ces productions sont autant 

de gisements potentiels de production de biogaz. Les coefficients de calculs utilisés par Solagro pour 

ces estimations sont construits et consolid®s depuis des dizaines dôann®es au travers de différentes 

®tudes r®alis®es et en compilant publications et entretiens dôacteurs. 

 
2 https://cigal e.atmosud.org/index.php 

3 30 Octobre 2017, ATMO PACA, ç Bilan ®nerg®tique annuel en Provence Alpes C¹te dôAzur, 

Méthodologie et données », 15 p. 

https://cigale.atmosud.org/img/171030_Methodo_TDB_conso_prod_cigale.pdf 

4 ATMO PACA, « Inventaire des émissions atmosphériques en Provence Alpes C¹te dôAzur, Ann®es 

2007 à 2015, Note méthodologique », 10 p. 

https://cigale.atmosud.org/img/171016_NoteMethodoInventaire.pdf  

5 https://www.territoires -climat.ademe.fr/actualite/loutil -aldo-pour-une-premiere-estimation-de-la-

sequestration-carbone-dans-les-sols-et-la-biomasse 

6 Octobre 2018, ADEME ï Expertises, «  Notice technique  : Outils ALDO  » , 21 p.  

https://cigale.atmosud.org/index.php
https://cigale.atmosud.org/img/171030_Methodo_TDB_conso_prod_cigale.pdf
https://cigale.atmosud.org/img/171016_NoteMethodoInventaire.pdf
https://www.territoires-climat.ademe.fr/actualite/loutil-aldo-pour-une-premiere-estimation-de-la-sequestration-carbone-dans-les-sols-et-la-biomasse
https://www.territoires-climat.ademe.fr/actualite/loutil-aldo-pour-une-premiere-estimation-de-la-sequestration-carbone-dans-les-sols-et-la-biomasse
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En mode prospectif, BACUS est initialisé avec une évolution du secteur agricole qui suit le scénario 

Afterres2050présenté ci-dessous.  

 

 SCENARIO NEGAWATT 2017 -2050 7 

Pour m®moire, ce sc®nario national a fait lôobjet dôune d®clinaison au niveau de la R®gion SUD, 
Provence-Alpes-C¹te dôAzur, dans le cadre de lô®laboration de son Sch®ma Régional Climat-Air-Energie 

(SRCAE) dont le lecteur aura avantage à prendre connaissance8. 

 
Il repose sur les fondamentaux suivants : 

¶ Sobriété :  en priorisant les besoins essentiels dans les usages individuels et collectifs de 
lô®nergie par des actions de sobri®t® (®teindre les vitrines et les bureaux inoccup®s la nuit, 

contenir lô®talement urbain, r®duire les emballages, etc.), 

¶ Efficacité :  en diminuant la quantit® dô®nergie n®cessaire ¨ la satisfaction dôun m°me 

besoin gr©ce ¨ lôefficacit® ®nerg®tique (isoler les b©timents, am®liorer le rendement des 
appareils électriques ou des véhicules, etc.). 

¶ Renouvelables : les besoins énergétiques de la France sont couverts à 100% par les 

®nergies renouvelables ¨ lôhorizon 2050.  

 

Figure 2 : Les fondamentaux du scenario négaWatt (Source : Association négaWatt) 

 

 
Il est construit sur les trois principes directeurs suivants  : 

 

¶ Un sc®nario physique, avant dô°tre ®conomique : le scénario ne repose pas sur un optimum « 

technico-économique » du système énergétique, il intègre des critères sociaux et 

environnementaux dans la hi®rarchie des solutions. Concr¯tement, cela signifie quôil explore 

syst®matiquement les ç gisements de n®gaWatts è, de la sobri®t® et de lôefficacit® 

énergétique, dans tous les secteurs. Puis il fait de même concernant les potentiels des énergies 

de flux, quôil privil®gie par rapport aux ®nergies de stock. Il part donc des r®alit®s physiques, 

dôo½ d®coulent les contraintes ®conomiques, 

 

 
7 https://negawatt.org/Scenar io-negaWatt-2017-2050 

8 http://oreca.maregionsud.fr/schemas -regionaux/scenario-negawatt-regionalise.html 

https://negawatt.org/Scenario-negaWatt-2017-2050
http://oreca.maregionsud.fr/schemas-regionaux/scenario-negawatt-regionalise.html


 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial - CCPRO 

 INDDIGO ï SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 13/365 
 
 

¶ Pas de rupture technologique : le scénario ne repose sur aucun pari technologique. Des « 

ruptures è ou ç bonnes surprises è ne sont pas ¨ exclure dôici ¨ 2050, telles que la maturit® 

des biocarburants liquides ou gazeux de 3ème génération. Le scénario ne retient donc que 

des solutions matures, côest-à-dire dont la faisabilité technique et économique est démontrée, 

même si elles ne sont pas encore complétement développées au niveau industriel. Il dessine 

ainsi une trajectoire robuste tout en restant ouverte aux évolutions futures. Le critère pour 

retenir ou non une technologie est donc lôexistence ou non dôun prototype industriel 

suffisamment crédible. 

 

¶ Un scénario multicritère : lôobjectif du sc®nario ne se limite pas ¨ la lutte contre le changement 

climatique. Il ne suffit pas de ç d®carboner è lôénergie pour faire une transition énergétique, 

mais il faut r®duire lôensemble des risques et des impacts li®s au modèle énergétique. Les 

contraintes sur lôeau, les mati¯res premi¯res, les probl®matiques de pollutions ou dôusage des 

sols doivent également être prises en compte. Dans ce sens, la construction de nouveaux 

réacteurs nucléaires ainsi que le recours aux technologies de « capture et séquestration de 

carbone è ou lôexploitation des gaz de schistes ne sont pas retenus. 

 

 SCENARIO ENERGIE-CLIMAT -  ADEME 2035 -2050  

Le scénario de lôADEME9, repose sur la formulation  dôhypoth¯ses sur les besoins en services 
®nerg®tiques, ainsi que sur lô®volution des b©timents, des ®quipements et des proc®d®s de 

production... qui déterminent les gains dôefficacit® ®nerg®tique et les substitutions dô®nergies 

possibles. Ceci conduit ¨ une caract®risation de la demande dô®nergie qui est mise en perspective avec 
des potentiels de production dô®nergie, pour parvenir ¨ un syst¯me ®nerg®tique ®quilibr® dôoffre et de 

demande. 

 SCENARIO AFTERRES2050   

A lôimage du sc®nario N®gaWatt, le scenario Afterres205010 pose en pr®alable la r®vision de lôensemble 

de nos besoins - alimentaires, ®nerg®tiques, dôespace, etc. - afin de les mettre en adéquation avec les 
potentialit®s des ®cosyst¯mes. Il raisonne ¨ la fois sur lôoffre et la demande en int®grant notamment 

la capacit® dôadopter des comportements plus sobres, plus soutenables, notamment en mati¯re 
alimentaire. Il a ®galement fait lôobjet dôune d®clinaison r®gionale dans le cadre du SRCAE11. 

 
Il sôagit de raisonner ¨ la fois sur lôoffre et la demande. Afterres2050 fait ®galement confiance dans 

notre capacité à adopter des comportements plus sobres, plus soutenables, notamment en matière 

alimentaire. Le chemin propos® sôappuie sur les meilleurs syst¯mes et les meilleures pratiques 
agroécologiques (et forestières) connues à ce jour. Il intensifie les mécanismes de production naturels, 

privilégie la reconquête de la fertilité des sols, intensifie les services écologiques rendus par la 
biodiversit®. Cultures et animaux sont choisis pour leur rusticit®, leur capacit® dôadaptation aux 

terroirs et aux changements climatiques. Afterres2050 a également intégré les exigences de réduction 

des surconsommations, des gaspillages de toutes natures (alimentaires, ®nerg®tiques, é), de bien-
être animal. 

 
Les points clés  

¶ Un rééquilibrage de notre régime alimentaire. 

 
9 ADEME, Enerdata, et Energies Demain, « Actualisation du scénario énergie -climat -  ADEME 
2035 -2050 » , septembre 2017, www.ademe.fr/actualisation -scenario-energie-climat-ademe-2035-

2050 

10 https://afterres2050.solagro.org/wp -content/uploads/2015/11/Solagro_afterres2050 -v2-web.pdf 

11  http://oreca.maregionsud.fr/schemas -regionaux/scenario-negawatt-regionalise.html 
Voir notamment « Vers un système énergétique 100 % renouvelable, Sc®nario et plans dôactions 

pour réussir la transition énergétique en région Provence-Alpes-C¹te dôAzur, Partie 4 : Evolution de 
lôusage des terres en Provence-Alpes-C¹te dôAzur ï version finale » 16 p.  

file:///C:/Users/tsilvestrini/Desktop/PCAET/10006666%20-%20PCAET%20COTELUB%20-%20CCPAL/Rapports/www.ademe.fr/actualisation-scenario-energie-climat-ademe-2035-2050
file:///C:/Users/tsilvestrini/Desktop/PCAET/10006666%20-%20PCAET%20COTELUB%20-%20CCPAL/Rapports/www.ademe.fr/actualisation-scenario-energie-climat-ademe-2035-2050
https://afterres2050.solagro.org/wp-content/uploads/2015/11/Solagro_afterres2050-v2-web.pdf
http://oreca.maregionsud.fr/schemas-regionaux/scenario-negawatt-regionalise.html


 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial - CCPRO 

 INDDIGO ï SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 14/365 
 
 

¶ La g®n®ralisation dôune agriculture (et dôune sylviculture) multifonctionnelle qui sôapparente ¨ 

lôagriculture biologique et à la production intégrée (laquelle ne doit pas être confondue avec 

lôagriculture raisonn®e). 

V Le maintien des flux dôimport-export dans lôespace Europe et M®diterran®e. Côest une 

question de solidarité envers des populations en insécurité alimentaire et climatique, 

V Une réduction massive des importations de protéines (soja) destinées à nourrir nos 

cheptels et son corollaire, lôextensification des syst¯mes dô®levage, 

V La réduction des gaspillages évitables durant toutes les étapes (transformation, 

distribution, consommations) 

V La r®duction puis la stabilisation du rythme dôartificialisation des solsé 

En 2050, selon ce scénario, lôempreinte de notre syst¯me agroalimentaire sôest consid®rablement 
am®lior®e : les ®missions de gaz ¨ effet de serre de lôagriculture sont divis®es par deux, les traitements 

pesticides sont divisés par trois, ainsi que la consommation dôengrais chimiques, les besoins dôeau 

pour lôirrigation en ®t®, sont divisés par quatre.  
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2.  LE TERRITOIRE  

2.1 ADMINISTRATIF 
Le territoire de la Communauté de communes du Pays Réuni dôOrange anciennement Communauté 
de Communes des Pays de Rhône et Ouvèze regroupe cinq communes Caderousse, Châteauneuf-du-

Pape, Courthézon, Jonquières et Orange (où se trouve le siège). 
 

 

Figure 3 : Découpage communal du territoire  de la Communauté de communes du Pays R®uni dôOrange 

(Source : site de la CCPRO12) 

 

2.2 GEOGRAPHIE 
Le territoire de la CCPRO se trouve ¨ lôOuest du d®partement du Vaucluse. Il est bord® par le Rh¹ne 

qui marque une frontière naturelle avec le département du Gard. Sa superficie est de 247 km².  

 

2.3 DEMOGRAPHIE 
En 2016, la population du territoire sô®l¯ve à environ 45 000 habitants soit pr¯s de 30% de plus quôen 

1968. Lôaugmentation de la population sôest faite de mani¯re continue entre 1968 et 2006, elle est 
relativement stable depuis. 

 

12 https://www.ccpro.fr/ccpro/   

https://www.ccpro.fr/ccpro/
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Figure 4 : Evolution démographique du territoire  entre 1968 et 2016 (source : INSEE) 

 

La population totale (intégrant la population comptée à part 13) du territoire en 2016 sô®l¯ve ¨ 45 826 

habitants soit une densité de population de 185 habitants par km² ce qui est supérieur à la densité 

départementale (159 hab./km²) et régionale (160 hab./km²).  

2.4 EMPLOIS 
Le territoire compte près de 20 000 actifs dont 83% ayant un emploi. On dénombre environ 18 000 

emplois sur le territoire  dont près de 80% dans le secteur tertiaire  réparti de manière équivalente dans 

le secteur privé (Commerce, Transports, Services) et le secteur public (Administration publique, 

Enseignement, Santé, Action sociale). Le secteur industriel représente 9% des emplois, le secteur 

agricole 8% et la constr uction 5%.  

Le taux dôemplois par actif sô®l¯ve ¨ 0,9. 

 

 
13 La population comptée à part comprend certaines personnes dont la résidence habituelle est dans 

une autre commune mais qui ont conservé une résidence sur le territoire de la commune.  

268,5714286

214,7142857
227,125

180,1111111

339,4285714

19,2

129,4

0

50

100

150

200

250

300

350

400

1968 1973 1978 1983 1988 1993 1998 2003 2008 2013



 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial - CCPRO 

 INDDIGO ï SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 17/365 
 
 

  

Figure 5 : Répartition des emplois sur le territoire de la CCPRO en 2016 (source : INSEE) 
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3.  ETAT DES LIEUX  CLIMAT -AIR -ENERGIE 

3.1 CONSOMMATIONS DôENERGIE 

 METHODE 

Les donn®es utilis®es sont fournies par lôinventaire de lôobservatoire r®gionale de lô®nergie, du Climat 

et de lôAir14 qui recense les données Air, Energie et Climat en région Provence-Alpes-C¹te dôAzur. Ces 
données sont disponibles à la maille régionale, départementale, intercommunale et communale.   

 

Lôunit® utilis® est le Giga Wattheure. (GWh). Le Wattheure (Wh) est une unit® de mesure de lô®nergie. 
1 GWh = 1 000 000 kWh. 

 
Les consommations dô®nergie sont exprim®es en ®nergie finale. La consommation dô®nergie finale 

repr®sente toute lô®nergie consomm®e par les utilisateurs finaux. Elle int¯gre les consommations 

dô®lectricit® et de chaleur (qui sont des ®nergies secondaires) mais pas les consommations 
énergétiques du secteur de la production/transformation dô®nergie (consid®r®es comme de lô®nergie 

primaire)15.  
 

 VUE DôENSEMBLE 

Les consommations dô®nergie du territoire  sô®l¯vent ¨ 1.657 GWh en 201616.  
 

Cela représente 36 MWh/habitant, ce qui est bien supérieur au niveau départemental (Vaucluse = 24 
MWh/habitant) et régional (PACA = 28 MWh/habitant)  principalement en raison dôun secteur industriel 

énergivore et du passage dôautoroutes décorrélés de la population du territoire . Ce ratio a légèrement 
baissé ces dernières années, il était de 39 MWh/habitant en 2012.  

 

Reconstitution de certaines données  

Pour des raisons de secret statistiques17, certaines données communales du secteur industriel ne sont 

pas communiquées. Certaines ont cependant pu être reconstitué mais pas toutes. 

Les données de consommation du secteur industriel provenant du gaz naturel et des autres sources 

non renouvelables18 à Orange ainsi que la consommation de produits pétroliers de la branche énergie 
à Courthézon restent inconnues. 

Les consommations totales du territoire sont donc sous -estimées .  

Les consommations industrielles de sources autres que non renouvelables ainsi que celle des produits 
pétroliers de la branche énergie sont assez faibles leur estimation ne constitue pas un enjeu majeur. 

En revanche la consommation de gaz du secteur industriel est assez élevée. Elles ont pu être 

 
14 https://cigale.atmosud.org/   

15 Janvier 2020, ADEME et ATMO France, « Indicateurs territoriaux Climat -Air-Energie, lesquels 

choisir comment les utiliser », 12 p. 

https://www.ademe.fr/indicateurs -territoriaux -climat-air-energie-lesquels-choisir-comment-utiliser 

16 d'après la base de données CIGALE - Observatoire Régional de l'Energie, du Climat et de l'Air 

(ORECA) Provence-Alpes-Côte d'Azur / inventaire AtmoSud 

17 Certaines données sont soumises au secret statistique et ne peuvent être publiées. Une donnée 
est consid®r®e comme confidentielle lorsque moins de 3 ®tablissements sont ¨ lôorigine de cette 

donnée ou quôun seul ®tablissement contribue ¨ 85 % ou plus de cette donn®e 

(https://cigale.atmosud.org/ ) 

18 Ordures ménagères (non organiques), déchets industriels solides, pneumatiques, plastiques, 

solvants usagés, gaz de cokerie, gaz de haut fourneau, mélange de gaz sidérurgiques, gaz industriel, 

gaz dôusine ¨ gaz, gaz dôaci®rie, hydrog¯ne 

https://cigale.atmosud.org/
https://www.ademe.fr/indicateurs-territoriaux-climat-air-energie-lesquels-choisir-comment-utiliser
https://cigale.atmosud.org/
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reconstituées à partir de la consommation total e du territoire pour les années 2012, 2013, 2014 et 

2015, elles varient entre 159 et 212 GWh. 

Pour estimer au mieux les consommations du territoire, les données manquantes ont été reconstituées 
à partir des émissions de GES (qui sont connues) et du facteur dô®mission de GES du gaz naturel d®fini 

dans la base carbone ADEME19. Ces estimations représentent 10 % de la consommation totale du 
territoire.  

Evolution de la consommation entre 20 07  et 201 7 

Les consommations énergétiques du territoire ont augmenté de 11% entre 2007 et 2013 . Elles sont, 
depuis tendanciellement en baisse avec une diminution de 11% entre 2013 et 2017.  

 

 

Figure 6 : Evolution des consommations énergétiques du territoire en GWh entre 2007 et 2016 ( Source : 

CIGALE) 

 

 ANALYSE SECTORIELLE 

 
Lôanalyse des consommations dô®nergie pour lôann®e 2017 indique les ®l®ments suivants (voir figure 

suivante) : 

- Les transports routiers, représentent, avec 796 GWh, 48% du total  des consommations du 

territoire,  

- Le secteur industriel représente, avec 397 GWh, 24 % des consommation du territoire,  

- Le secteur résidentiel représente, avec 237 GWh, 14 % des consommation du territoire,  

- Le secteur tertiaire représente, avec 168 GWh, 10% des consommation du territoire,  

- Lôagriculture et les transports non routiers repr®sentent respectivement, avec 31 GWh et 27 

GWh;2 % des consommation du territoire.  

 

 

 
19 0,205 kgeqCO2/kWh PCI : Coefficient dô®mission du gaz, mix europ®en. 
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Figure 7 : Répartition sectorielle des consommations énergétiques en GWh en 2017 (source : CIGALE) 

 

Evolution de la consommation entre 20 07  et 201 7 
 

Lô®volution des consommations ®nerg®tiques est contrast®e selon les secteurs :  

- Baisse importante entre 2013 et 2014 dans le secteur des transports routiers, 

- Les consommations du secteur industriel semblent atteindre un pic en 2013, 

vraisemblablement en raison dôune activit® industrielle plus intense. 

- Le secteur résidentiel est marqué par une diminution importante ses consommations entre 

2010 et 2012. 

 

 

Figure 8 : Evolution annuelle des consommations énergétiques du territoire (source : CIGALE) 
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 ENERGIES UTILISEES  

En 2017 : 

- Les produits p®troliers repr®sentent la principale source dô®nergie consommée par le territoire 

(50%) , 

- Lô®lectricit® vient en seconde place (27%), 

- La part du gaz (18%)  est plus faible car toutes les communes ne sont pas couvertes par le 

réseau de distribution (voir chapitre réseaux gaz), 

- Les énergies renouvelables et de récupération représentent 4% des consommations du 

territoire dont 1% de bois-énergie et 3% dôautres énergies renouvelables20. 

- Une part faible (2%) des consommations est couverte par les réseaux de chaleur (sur les 

communes dôOrange et Ch©teauneuf-du-Pape). 

 

 

Figure 9 : Mix énergétique du territoire en GWh pour lôann®e 2017 (source : CIGALE) 

 

Répartition des énergies en fonction des secteurs dôactivit® (voir figure suivante)  

- Les produits pétroliers sont présents dans les cinq grands secteurs dôactivit®. Sous forme de 

carburants (en majeure partie)  pour les voitures, camions, engins agricoles et le transport 

fluvial ou sous forme de fioul ou de propane pour la production de chaleur dans le résidentiel, 

le tertiaire et lôindustrie. 

 

- Le gaz naturel sert principalement à la fourniture de chaleur dans les secteurs résidentiels, 

tertiaires, industriels et agricoles. Il est présent  en faible proportion dans les transports 

routiers sous forme de Gaz Naturel Véhicule (GNV21 ). 

 

- Lô®lectricit® sert ®galement ¨ la fourniture de chaleur mais aussi ¨ lôalimentation des appareils 

électriques, électroniques et à certains process industriels. 

 
20 Ordures m®nag¯res (organiques), d®chets agricoles, farines animales, boues dô®puration, 

biocarburant, liqueur noire, bio -alcool, biogaz, gaz de décharge, chaleur issue du solaire thermique 

et de la géothermie. 

21 Gaz Naturel pour Véhicules constitué d'environ 97 % de méthane, il s'agit du même gaz que celui 

distribué en France sur le réseau de GrDF et qui est utilisé par les particuliers pour la cuisine ou le 

chauffage 
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- Le bois énergie est utilisé quasiment exclusivement pour le chauffage des ménages et de 

mani¯re anecdotique dans le tertiaire et lôindustrie. 

 

- La majeure partie des autres énergies renouvelables est utilisée dans le secteur transport 

(biocarburant) et agricole (utilisation des déchets agricoles) . 

 

- Les réseaux de chaleur alimentent des logements sur les communes dôOrange et de 

Châteauneuf-du-Pape. 

 

 

Figure 10 : Consommations énergétiques par secteur et par type d'énergie en GWh au niveau du bassin de vie 

en 2017 (Source : CIGALE) 

 ANALYSE COMMUNALE  

Lôanalyse communale des consommations ®nerg®tiques permet de dresser les constats suivants (voir 

figure suivante) :  

- Orange , ville centre la plus peuplée du territoire,  a consommé en 2017 plus dô1 TWh soit 

71% des consommations du territoire. Le secteur des transports routier est le principal 

consommateur en raison du passage des autoroutes A7 et A9. Les consommations de 

lôindustrie, du tertiaire et du résidentiel sont également importantes. 

- Courthézon , seconde ville la plus peuplée avec une population équivalente à celle de 

Jonquières représente 19% des consommations du territoire principalement en raison du 

passage de lôA7 mais aussi dôune activit® industrielle. 

- Caderousse, Châteauneuf -du -Pape et Jonquières, représentent 10% des 

consommations du territoire. Nô®tant pas ou peu travers®es par les autoroutes leur 

consommation est plus faible. 

 

Transport routier Autres transports Résidentiel Tertiaire Industrie Agriculture

Produits pétroliers 741 5 26 14 28 21

Gaz Naturel 1 0 55 45 187 2

Electricité 0 22 132 109 181 5

Bois-énergie 0 0 23 0 1 0

Autres énergies renouvelables 54 0 0 0 0 2

Réseau de chaleur 0 0 2 0 0 0
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Figure 11 : Consommations énergétiques des communes par secteurs dôactivit®s en GWh en 2017 (Source : 

CIGALE) 

Consommation dô®nergie rapport®e au nombre dôhabitant  (voir figure suivante)  

- La commune de Courthézon pr®sente la consommation dô®nergie rapport®e au nombre 

dôhabitants la plus importante en raison dôune population moins importante que celle 

dôOrange, 

- Les trois plus petites communes qui ne sont pas travers®es par lôautoroute pr®sentent une 

consommation dô®nergie rapport®e au nombre dôhabitants plus faible que la moyenne 

intercommunale. 

 

 

Figure 12 : Consommations énergétiques des communes en MWh par habitant  en 2017 (Source : CIGALE) 

 

Les cartes suivantes illustrent ces mêmes données. 
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Figure 13 : Consommations énergétiques des communes (en GWh) par secteurs dôactivit®s en 2017 (Sources : Inddigo, CIGALE). 
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Figure 14 : Consommations énergétiques des communes par habitant en 2017 (Sources : Inddigo, CIGALE).
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3.2 EMISSIONS DES GAZ A EFFET DE SERRE 

 METHODE 

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) intègrent : 

- Les ®missions directes li®es ¨ tous les secteurs dôactivit® hormis celui de la production dô®nergie 

(®lectricit®, chaleur et froid), dont seule la part dô®missions indirectes li®e ¨ la consommation 

¨ lôint®rieur du territoire est comptabilisée, 

- Les ®missions indirectes de GES li®es ¨ la consommation dô®lectricit®, 

- Les émissions directes provenant de procédés non énergétiques (élevage, fertilisation des sols, 

process industriels, é). 

La restitution des inventaires de consommations dô®nergie et dô®missions de polluants est r®alis®e 

selon le premier niveau de la nomenclature SECTEN (SECTeurs ®conomiques et ENergie), afin dô°tre 

en coh®rence avec lôinventaire national publi® chaque ann®e par le CITEPA22. 

 

Le format SECTEN regroupe sept secteurs principaux et un secteur intégrant les émetteurs non inclus:  

 

¶ Extraction, transformation et distribution dô®nergie 

¶ Industrie manufacturière, traitement des déchets, construction  

¶ Résidentiel, tertiaire, commercial, institutionnel  

¶ Agriculture, sylviculture et aquaculture  

¶ Transport routier  

¶ Modes de transports autres que routier 

¶ UTCF (utilisation des terres, leurs changements et la forêt) 

¶ Emetteurs non inclus dans le total France 

La catégorie « Emetteurs non inclus » regroupe les émissions non prises en compte dans les totaux 

nationaux. Concernant les ®missions de gaz ¨ effet de serre direct, il sôagit des ®missions du trafic 

maritime aérien et international ainsi que des sources non anthropiques. Pour les autres substances, 

il sôagit des m°mes ®missions auxquelles sont ajoutées les émissions de la phase croisière du trafic 

aérien domestique, les émissions des sources biotiques agricoles et les émissions de particules issues 

de la remise en suspension (afin dô®viter les doubles comptes). Ces ®metteurs non inclus sont traités 

¨ part dans la suite de lô®tude. 

L'Utilisation des Terres, leur Changement et la Forêt (UTCF) est à la fois un puits et une source 

d'émission de CO2, de CH4 et de N2O. L'UTCF couvre la récolte et l'accroissement forestier, la 

conversion des forêts (défrichement) et des prairies ainsi que les sols dont la composition en carbone 

est sensible à la nature des activités auxquelles ils sont dédiés (forêt, prairies, terres cultivées). Ce 

secteur nôest actuellement pas calcul® dans lôinventaire. 

Les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) sont comptabilisées en équivalent dioxyde de carbone 

(eqCO2). 

 

L'équivalent dioxyde de carbone est, pour un gaz à effet de serre, la quantité de CO2 qui a la même 

capacité à retenir le rayonnement solaire côest-à-dire le même Pouvoir de Réchauffement Global (PRG). 

 
Le PRG diffère selon les gaz émis. La base de données CIGALE recense trois GES dont le PRG est 

calculé selon les coefficients « établis lors de la Conférence des Parties de 1995 et appliqués dans le 

 
22 Juillet 2019, CITEPA, « Gaz à effet de serre et polluants atmosphériques, Bilan des émissions en 

France de 1990 ¨ 2017, Rapport national dôinventaire / Format SECTEN », 450 p.  

https://www.citepa.org/wp -content/uploads/publicat ions/secten/Citepa_Secten-

2019_Rapport_Completv3.pdf 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz_%C3%A0_effet_de_serre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Rayonnement_solaire
https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/secten/Citepa_Secten-2019_Rapport_Completv3.pdf
https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/secten/Citepa_Secten-2019_Rapport_Completv3.pdf
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cadre du protocole de Kyoto ». Ces coefficients permettent de convertir les émissions de chaque GES 

en équivalent CO2. Les PRG pour une période de 100 ans des trois GES inventoriés sont les suivants : 

 

¶ CO2 : 1 kg = 1 kg eqCO2 

¶ CH4 : 1 kg = 21 kg eqCO2 

¶ N2O : 1 kg = 310 kg eqCO2 
 

Les gaz fluor®s ne sont actuellement pas int®gr®s dans lôinventaire. 

 VUE DôENSEMBLE 

Les émissions de GES du territoire sô®l¯vent à 443 kteqCO2
23 en 2017.  

 
Cela représente 9,7 t eqCO2/habitant . A titre de comparaison, le ratio départemental est de 5,4 t 

eqCO2/habitant et le ratio régional est de 7,8 t eqCO2/habitant. Ce ratio est stable par rapport à 2010.  
 

Les émissions de GES du territoire baissent de 17% entre 201 0 et 2014 et augmentent de 7% entre 
2014 et 2017. 

 

 

Figure 15 : Evolution des émissions de GES du territoire en kt eqCO2 entre 2007 et 2017 (source : CIGALE). 

 

 ANALYSE SECTORIELLE 

La r®partition des ®missions de GES par secteur dôactivit®s est la suivante (voir Figure ci-dessous) : 

- Les transports routiers avec 213 kt eqCO2 représentent 48% du total des émissions de GES 

du territoire,  

- La gestion des déchets avec 103 kt eqCO2 représente 23% du total  des émissions de GES du 

territoire,  

- Lôindustrie avec 58 k teqCO2 représente 12 % d u total des émissions du territoire, 

- Le secteur résidentiel avec 35 kt eqCO2 représente 8% du total des émissions du territoire,  

- Les secteurs tertiaire et agricole avec 19 kt eqCO2 représente 4% du total des émissions du 

territoire,  

 

 
23 Kilo-tonnes équivalent CO2 = 1  000 000 kgeqCO2 
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- Les transports non routiers nô®mettent quasiment pas. 

 

 

Figure 16 : Répartition sectorielle des émissions de GES en kteqCO2 sur le territoire en 2017 (source : CIGALE). 

 

Globalement, les émissions du territoire diminuent de 6 % durant la période 2007/2017. Les évolutions 
sont contrast®es selon les secteurs dôactivit® (voir figure suivante) :  

 

- Les secteurs du transport routier, du résidentiel et du tertiaire , dont les émissions proviennent 

en très grande partie de la consommation énergétique ont des évolutions similaires, 

- Les émissions de GES du secteur déchet ont été divisées par deux entre 2007 et 2013 puis 

augmentent de 72% entre 2013 et 2017.  

- Les émissions de GES du secteur agricole sont relativement stables. 
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Figure 17 : Evolution 2007/2017 des consommations énergétiques du territoire par secteur dôactivit® (source : 

CIGALE). 

 ENERGIES UTILISEES  

 
Les ®missions de GES par type dô®nergie sont les suivantes (voir figure suivante)  : 

 

- Les produits pétroliers représentent 50 % des émissions de GES du territoire , 

- Les émissions non-énergétiques de GES (émissions directes ne provenant pas de la 

consommation dô®nergie) repr®sentent 28% du total des émissions et proviennent quasiment 

exclusivement du secteur agricole et des déchets. 

La contribution de lô®lectricit® aux émissions de gaz à effet de serre du territoire est bien plus faible 

que la part quôelle repr®sente pour la consommation dô®nergie. Cela est d¾ ¨ la faible empreinte 
carbone de lô®lectricit® en France qui est principalement produite par le nucl®aire dont le coefficient 

dô®mission de GES est très faible.  
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Figure 18 : Emissions de GES par type dô®nergie en kteqCO2 en 2017 (source : CIGALE). 

 

 PART DES DIFFERENTS GAZ A EFFET DE SERRE 

 
La répartition des émissions par type de gaz à effet de serre est la suivante (voir figure ci -après) : 

 

- Le dioxyde carbone (CO2) 83% des émissions totales. Il est présent dans tous les secteurs 

dôactivit® et provient des six sources citées précédemment. Les principales sont les produits 

pétroliers dans les transports et les émissions énergétiques du secteur déchets. 

- Le méthane (CH4) représente 15% des émissions totales de GES. Il est émis en majeure partie 

par le secteur des déchets. Il  

- Le protoxyde dôazote (N2O) représente 2 % des émissions totales de GES. Il provient 

quasiment exclusivement du secteur agricole via les engrais utilisés pour la fertilisation des 

sols. Les autres sources sont la combustion des énergies fossiles et les émissions directes de 

certains process industriels. 

 

50%
223 kteqCO2

13%
56 kteqCO2

4%
18 kteqCO2

2%
8 kteqCO2

3%
14 kteqCO2 0%

0 kteqCO2

0%
1 kteqCO2

28%
123 kteqCO2

0

50

100

150

200

250



 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial - CCPRO 

 INDDIGO - SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 31/365 
 
 

 

Figure 19 : Part des différents gaz à effet de serre dans les émissions globales de gaz à effet de serre en 2017 

(source : CIGALE) 

 

 ANALYSE COMMUNALE  

Lôanalyse communale des ®missions de GES (voir figure ci-dessous) indique les éléments suivants : 

- Orange avec 333 kteqCO2 émis en 2017 représente 75 % des émissions de GES du territoire. 

Ces émissions sont liées au secteur des déchets.  

 

 

Figure 20 : Emissions GES des communes par secteur dôactivit® en kteqCO2 en 2017 (source : CIGALE). 

 
Emissions de GES  rapportée s au nombre dôha bitant  

 
Les émissions communales de GES rapport®es au nombre dôhabitants (voir figure ci -dessous) indiquent 

quôOrange et Courthézon sont au-dessus de la moyenne intercommunale tandis que les trois autres 
communes sont en dessous. 
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Figure 21 : Emissions de GES par communes en teqCO2 par habitant en 2017 (source : CIGALE) 

 

Les cartes en pages suivantes illustrent ces mêmes données. 
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Figure 22 : Emissions de GES (en kt eqCO2) par commune par secteur dôactivit®s en 2017 (sources : Inddigo, CIGALE) 
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Figure 23 : Emissions de GES (en kt eqCO2) par commune rapport®es au nombre dôhabitant en 2017 (sources : Inddigo, CIGALE)



 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial ï CCPRO 

 INDDIGO - SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 35/365 
 

3.3 EMISSIONS DES POLLUANTS ATMOSPHERIQUES  

 METHODE 

Lôanalyse des ®missions de polluants est basée sur lôinventaire CIGALE dôAtmoSud. Les émissions des 

polluants atmosph®riques (hors GES) sont comptabilis®es sur leur lieu de rejet. Les secteurs dôactivit® 

sont les mêmes que ceux utilisés pour les émissions de gaz à effet de serre. 

 

Les polluants recensés sont les suivants : 

¶ PM10 : Particules fines en suspension de diamètre inférieur à 10 µm 24 

¶ PM2.5 : Particules fines en suspension de diamètre inférieur à 2,5 µm  

¶ NOx : Oxydes dôazote 

¶ COVNM : Composés Organiques Volatiles Non Méthaniques 

¶ NH3 : Ammoniac 

¶ SO2 : Dioxyde de Souffre 

 

 VUE DôENSEMBLE 

Sur le territoire, 2 656 tonnes de polluants ont été émis en 2017. Ce total représente 2 240 tonnes en 

retirant les émetteurs non inclus (voir 3. 2.1) 

 

La figure ci-dessous compare les émissions des différents polluants atmosphériques pour différentes 

échelles territoriales : 

 

Polluants (hors ENI)  PM10  PM2.5  NOx  COVNM NH3 SO2 

Emissions en 
tonnes 

PRO 264 190 935 498 331 22 

Vaucluse 1 731 1 320 6 886 4 779 2 325 597 

Région SUD 14 589 10 809 78 260 45 293 9 702 17 630 

Poids du PRO 
Vaucluse 15% 14% 14% 10% 14% 4% 

Région SUD 2% 2% 1% 1% 3% 0% 

Figure 24 : Emissions (en tonnes) des principaux polluants atmosphériques émis en 2017 et comparaison aux 

émissions départementales et régionales (source : CIGALE) 

 
 

 
24 1 µm = 1 micromètre = 10 -6 mètres 
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Figure 25 : Emissions (en tonnes) en 2017 des principaux polluants atmosphériques réglementés 

(Source : CIGALE). 

 EVOLUTION  

Le total des émissions de polluants baisse durant la période 2007/2017, ce qui est similaire aux 

évolutions départementale et régionale. Toutefois (voir figure suivante) :  

¶ Les émissions de particules fines sont en baisse sur le territoire et au niveau régional et stable 

au niveau départemental 

¶ Les ®missions dôammoniac sont en diminution sur le territoire, -21% entre 2007 et 2017 et 

sont stables aux niveau départemental et régional. 

 

 

Figure 26 : Evolution des émissions de polluants entre 2007 et 2017 sur le territoire  

(source : CIGALE) 
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 ANALYSE SECTORIELLE 

La figure ci-dessous pr®sente la part des ®missions de polluants atmosph®riques par secteur dôactivit® 

en 2017. Cette analyse est faite hors émetteurs non inclus qui sont traités à part.  
 

- Les particules fines (PM10 et PM2.5)  proviennent en majeure partie du secteur industriel 

résidentiel avec lôexploitation des mines ¨ ciel ouvert sur les communes dôOrange et 

Châteauneuf-du-Pape. On les retrouve également dans le secteur résidentiel notamment via 

la combustion de bois domestique, dans le secteur agricole notamment lors du travail du sol 

de la récolte et la gestion des résidus et le secteur transports routiers via les gaz 

dô®chappements.  

- Les oxydes dôazote (NOx)  proviennent à 75% des transports routiers. Les autres secteurs 

®metteurs sont lôagriculture (engins et br¾lages agricoles), le résidentiel (combustion de bois 

domestique et de fioul) et certains procédés industriels.  

- Les COVNM  proviennent en majeure partie  du secteur industriel (solvant, dégraissant, 

dissolvant, agent de nettoyage, disperseur, conservateur, agent de synthèse, etc.) et  du 

secteur résidentiel (utilisation de solvants et combustion de bois) . 

- Lôammoniac provient de lôagriculture, il est ®mis par les déjections des animaux et les engrais 

azotés utilisés pour la fertilisation des cultures. Côest lôune des premi¯res causes dôacidification 

et dôeutrophisation des milieux25. On le retrouve ®galement dans lôindustrie  

- Le dioxyde de soufre  est émis à plus de 50% par lôindustrie dans les proc®d®s non 

énergétiques (ex : industrie métallurgique, procédés de fabrication d'acide sulfurique, 

conversion de pulpe de bois en papier, incinération des ordures et production de soufre 

élémentaire). Le résidentiel est le second secteur émetteur principalement à cause du 

chauffage via combustibles fossiles comme le fioul. 

 

 

Figure 27 : Part des différents secteurs (hors émetteurs non inclus) dans les émissions de polluants en 2017 

(source : CIGALE) 

 

 
25 Apport excessif d'éléments nutritifs dans les eaux, entraînant une prolifération végétale, un 

appauvrissement en oxygène et un déséquilibre de l'écosystème. 
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 EMETTEURS NON INCLUS  

Les ®metteurs non inclus dans lôinventaire CIGALE sont d®finit comme suit :  

 
 « La catégorie Emetteurs non inclus regroupe les émissions non prises en compte dans les totaux 
nationaux. Concernant les ®missions de gaz ¨ effet de serre direct, il sôagit des ®missions du trafic 
maritime aérien et international ainsi que des sources non anthropiques. Pour les autres substances, 
il sôagit des m°mes ®missions auxquelles sont ajout®es les ®missions de la phase croisi¯re du trafic 
aérien domestique, les émissions des sources biotiques agricoles et les émissions de particules 
issues de la remise en suspension (afin dô®viter les doubles comptes). » 
 
Ces émissions représentent 417 tonnes en 2017 dont 70% de COVNM et sont exclusivement dôorigine 

non énergétiques. Elles sont assez stables depuis 2007 ce qui est similaire aux tendances 

départementales et régionales. 

Lôanalyse par type de polluants indique les éléments suivants : 

- Les COVNM qui représentent la majorité des émissions suivent la tendance globale. Ces 

émissions sont à mettre en regard des émissions anthropiques décrites plus haut. Elles 

représentent 37% des émissions de COVNM tous secteurs confondus. 

- Les NOx qui sont le second polluant provenant des émetteurs non inclus avec 72 tonnes en 

2017 (953 tonnes pour les autres secteurs) suivent également la tendance globale. 

- Les émissions de particules fines, 31 tonnes pour les PM10 et 17 tonnes pour les PM2.5 

(contre 264 tonnes et 190 tonnes pour les autres secteurs) sont stables tandis quôelles sont 

en forte augmentation au niveaux départemental (+152% et +246%) et régional (+62% et 

+83%).   

- Les ®missions dôammoniac et de dioxyde de soufre sont anecdotiques. 

 

 

  



 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial ï CCPRO 

 INDDIGO - SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 39/365 
 
 

3.4 QUALITE DE LôAIR 

  POLLUANTS REGLEMENTES 

 Exposition chronique globale  

« En 2018, plus dôun millier de personnes restent expos®es au d®passement des valeurs limites pour 

les polluants r®glement®s (dioxyde dôazote et particules fines) dans le Vaucluse. Il s'agit d'une pollution 

de fond, notamment dans lôagglom®ration dôAvignon et pr¯s des grands axes de circulation ».26 

La qualit® de lôair du territoire est qualifiée de moyenne à bonne avec un indice combiné de qualité de 

lôair27 autour de 50/100 . Cet indice définit par AtmoSUD combine les concentrations des trois principaux 

polluants (dioxyde dôazote (NO2), particules fines (PM10) et Ozone (O3). 

Trois types de zones ont des indices de qualit® de lôair moins bons : 

¶ Les zones fortement urbanisées  comme Orange. Les concentrations de NOx y sont plus 

®lev®es, en raison dôun trafic plus important, ainsi que celles de particules fines en raison de 

la plus forte concentration de logements.  

¶ Les abords des axes routiers à fort trafics  notamment les autoroutes A7 et A9 ou encore 

la nationale 7. 

¶ Les alentours de lôusine Isover Saint-Gobain  sur la commune dôOrange o½ les 

concentrations de particules fines sont élevées. 

 
26 «  Qualité de l'air et tendance dans le Vaucluse  »  ï AtmoSud - 

https://www.atmosud.org/article/qualite -de-lair-et-tendance-dans-le-vaucluse?bilan=2379 

27 https://www.atmosud.org/article/comprendre -les-indices-pour-quantifier-lair 

https://www.atmosud.org/article/comprendre-les-indices-pour-quantifier-lair
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Figure 28 : Indice synth®tique annuel de la qualit® de lôair en 2018 combinant les concentrations annuelles de 

trois polluants (NO2, PM10, O3) (source : AtmoSud28). 

 
Ci-dessous la qualification des codes couleurs de lôindice journalier ®galement utilis®e pour lôindice 

synthétique annuel :  

 
 

Il nôy a pas de station de surveillance de la qualit® de lôair sur le territoire. Les plus proches se trouvent 

à Carpentras (station de fond périurbaine) et à Avignon (3 stations  : 1 de fond urbaine, 1 de fond 

périurbaine et 1 de trafic urbaine).  

A noter que lôusine Isover Saint-Gobain à Orange est recensé dans le registre des émissions polluantes 

pour ses rejets de polluants dans lôair. Le tableau suivant résume les émissions en 2018 de 

lô®tablissement par polluants :  

 
28 https://www.atmosud.org/article/qualite -de-lair-et-tendance-dans-le-vaucluse?bilan=2379  

https://www.atmosud.org/article/qualite-de-lair-et-tendance-dans-le-vaucluse?bilan=2379
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Figure 29 : Emissions dans l'air par type de polluant de l'usine Isover Saint-Gobain à Orange en 2018 

(Source : IREP) 

Une mise en demeure par arrêté préfectoral a été faite en 2019 pour abaisser les taux CO et COV hors 

normes des rejets de fum®es de lôusine Saint-Gobain ISOVER. Les taux contrôlés su lôann®e 2020 sont 
maintenant dans les normes.29 

Une attention particulière devra être portée concernant ce site en termes de réduction des émissions 
et concentrations de polluants. 

 Dioxyde dôazote 

Le dioxyde dôazote (NO2) se forme dans lôatmosph¯re ¨ partir du monoxyde dôazote (NO) ®mis 

essentiellement lors de la combustion de combustibles fossiles, par la circulation routière par exemple. 

Il se transforme dans lôatmosph¯re en acide nitrique, qui retombe au sol et sur la v®g®tation. Cet acide 

contribue, en association avec dôautres polluants, ¨ lôacidification des milieux naturels. Les 

concentrations de NO et de NO2 augmentent en règle générale dans les villes aux heures de pointe. 

Les émissions anthropiques de NO2 proviennent principalement de la combustion (chauffage, 

production dô®lectricit®, moteurs des véhicules automobiles et des bateaux). 

Le dioxyde dôazote est un gaz toxique entra´nant des inflammations des voies respiratoires ¨ fortes 

concentrations, il est ®galement un compos® primaire produisant notamment les PM2.5 et lôozone. 

La population est peu exposée car les concentrations de polluants les plus élevées sont limitées aux 

abords des axes à forts trafics. Les principales zones touchées sont les autoroute A7 et A9 et la 

nationale 7. 

 Particules fines  

Les particules fines sont des particules solides en suspension dans lôair. Elles sont class®es en deux 

catégories selon leur taille, PM10 de diamètre inférieur à 10 µm et les PM2.5 de diamètre inférieur à 

2,5 µm. A titre de comparaison un cheveu humain mesure environ 50µm.  

Les particules fines p®n¯trent en profondeur dans les poumons. Elles peuvent °tre ¨ lôorigine 

dôinflammations, et de lôaggravation de lô®tat de sant® des personnes atteintes de maladies cardiaques 

et pulmonaires. De plus, elles peuvent transporter des composés cancérigènes absorbés sur leur 

surface jusque dans les poumons. 

Les valeurs limites européennes sont respectées sur le territoire depuis 2013. Des dépassements des 

valeurs recommand®es par lôOMS (Organisation Mondiale de la Sant®) sont cependant observ®es. Il 

est estimé que 11% de la population du département (60 000 personnes) est exposée à des 

 
29 Information donnée en COPIL de présentation du diagnostic par M.Marquot élu à la CCPRO et 

référent PCAET pour la collectivité 

Polluant
Emissions en 2018 

(tonnes)

17 - Aldéhyde formique (formaldéhyde) 1

19 - Ammoniac (NH3) 114

72 - Fluor et composés inorganiques (en tant que HF) 12

109 - Phénols (en tant que C total) 2

49 - Composés organiques volatils non méthaniques (COVNM) 73

111 - Poussières totales 0

102 - Oxydes d'azote (NOx/NO2) 0

73 - Fluor et ses composés (F) 0

103 - Particules (PM10) 0
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dépassements en ce qui concerne les PM10 et 70% pour les PM2.5 (390 000 personnes). Orange est 

la commune la plus exposée. Des dépassements importants de valeur limite sont observés autours de 

lôusine Isover Saint-Gobain. 

Focus sur le brûlage des déchets verts  et le brulage agricole  

La pratique du br¾lage ¨ lôair libre des d®chets verts est interdite en France, cadr®e par une 

réglementation restrictive 30. Elle constitue pourtant toujours une source non n®gligeable dô®missions 

de polluants dans lôair qui nôest actuellement pas recens®e dans les inventaires. 

De très nombreuses substances chimiques incluant le dioxyde de carbone (CO2), le monoxyde de 

carbone (CO), les composés organiques volatils et semi-volatils4, les particules et oxydes dôazote 

(NOx) sont recensées dans la composition des fumées de biomasse. Du fait de lôimportance de leur 

émission et des effets sur la santé qui leur sont associés, les composés suivants sont considérés par 

lôAgence nationale de s®curit® sanitaire (ANSES) comme dôint®r°t majeur31 :  

- Les particules en suspension, 

- Le monoxyde de carbone. 

LôANSES souligne ®galement les points suivants :  

Á Brûlages agricoles  

Les pratiques utilisées, la disposition des d®chets en piles, en rang®es ou ®tal®s, et lôusage dôintrants 

du v®g®tal5, pourraient influencer les ®missions. Par exemple, lôapplication de pesticides organochlor®s 

sur des parcelles cultivées peut contribuer à la formation de polychlorodibenzo-p-dioxines (PCDDs) et 

de polychlorodibenzo-furanes (PCDFs) durant le brûlage de résidus de culture. 

Á Brûlage de déchets verts  

Il peut occasionner une d®t®rioration locale et transitoire de la qualit® de lôair. Dans des conditions 

météorologiques et/ou topographiques défavorables, cette pratique peut contribuer de façon 

significative aux niveaux de particules dans lôair, ¨ court terme. Un feu de feuilles ou dôherbes (feu 

couvant) conduit à des émissions de polluants organiques et de particules plus ®lev®es quôun feu de 

branches (feu vif). Le brûlage de déchets verts (biomasse naturelle) est associé à de faibles émissions 

de PCDD/Fs quelle que soit la qualité de la combustion. 

ATMO SUD a réalisé une étude dans la les vallées des Paillons (Alpes-Maritimes) qui a identifié le 

brûlage des déchets verts comme facteur aggravant de la pollution particulaire en tant que source 

®pisodique pouvant repr®senter jusquô¨ 45 % de la masse de particules ®mises32. 

 
30 18 novembre 2011, Minist¯re de lô®cologie, du d®veloppement durable, des transports et du 

logement, «  Circulaire du 1 8 novembre 2011 relative ¨ lôinterdiction du br¾lage ¨ lôair libre 
des déchets verts  » , 9 p.  

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/11/cir_34130.pdf  
31 Mai 2012, ANSES, «  Effets sanitaires liés à la pollution générée par les feux de végétation 
¨ lôair libre » , 208 p.  
https://www.anses.fr/fr/system/files/AIR2010sa0183Ra.pdf  
32 Octobre 2010, ATMO PACA, «  Les vallées des Paillons. Caractérisation chimique des 
particules  PM10 et contribution des sources. Mesures dôoctobre 2008 ¨ Novembre 2009 »,  
139 p. 

https://www.atmosud.org/sites/pa ca/files/publications_import/files/110600_AirPACA_Rapport_Partic
ules_Vallees_Paillons_net.pdf 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/11/cir_34130.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/AIR2010sa0183Ra.pdf
https://www.atmosud.org/sites/paca/files/publications_import/files/110600_AirPACA_Rapport_Particules_Vallees_Paillons_net.pdf
https://www.atmosud.org/sites/paca/files/publications_import/files/110600_AirPACA_Rapport_Particules_Vallees_Paillons_net.pdf
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Il existe de nombreuses solutions alternatives à ces brûlages en lien avec les politiques de gestion des 

déchets (broyage, paillage, compostage, ...) et de développement des énergies renouvelables 

(méthanisation, biocombustibles, ...) 33. 

La sensibilisation des particuliers est ®galement un levier dôaction important en t®moigne la plaquette 

®dit®e par lôARS, lôADEME et le Pr®fet de Vaucluse34. 

Dans le Vaucluse un arrêté préfectoral encadre ces pratiques35. 

 Ozone  

Lôozone (03) est un polluant secondaire, il nôest pas ®mis directement et r®sulte dôune transformation 

chimique impliquant des polluants dits primaires. Il  se forme sous lôeffet de r®actions photochimiques 

(côest-à-dire en pr®sence du rayonnement solaire) entre divers polluants, comme les oxydes dôazote 

(NOx, émis par les v®hicules et lôindustrie) et les compos®s organiques volatiles (COV, ®mis par les 

véhicules, les solvants, lôindustrie et la végétation). 

ê des concentrations trop ®lev®es, lôozone a des effets marqu®s sur la sant® de lôhomme. On observe 

alors des problèmes respiratoires, le d®clenchement de crises dôasthme, une diminution de la fonction 

pulmonaire et lôapparition de maladies respiratoires. 

La pollution ¨ lôozone est un fort enjeu sur le territoire, les concentrations sont assez ®lev®es comme 

sur le reste du d®partement et de la r®gion. Dôapr¯s AtmoSud, en 2017, 85% de la population du 

département est exposée à des dépassements des valeurs limites. La totalité de la population y était 

exposé en 2016. 

La pollution atmosph®rique par lôozone concerne lôensemble du territoire national et plus 

particulièrement la zone méditerranéenne dont les conditions climatiques (fort ensoleillement et 

chaleur) favorise son apparition. Côest pourquoi, la R®gion SUD Provence-Alpes-C¹te dôAzur est 

particulièrement exposée à cette pollution (voir carte ci -dessous des dépassements de la valeur limite 

pour lôozone indicatrice de la pollution de fond). 

 

 
33 Juillet 2016, ADEME, «  Qualit® de lôair et solutions alternatives au brulage ¨ lôair libre des 
déchets verts ï Partie 1 Préf iguration dôun guide et fiches pratiques » , 112 p.  

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents /qualite -air-solutions-au-brulage-dechets-
verts_guide-prefiguration_2016.pdf  
34 ADEME, Préfet de Vaucluse, ARS, «  Ne br¾lons plus nos d®chets ¨ lôair libre ! » , 2 p.  

http://www.vaucluse.gouv.fr/IMG/pdf/plaquette_ARS_brulage_dechets_verts_cle243f78.pdf  
35 7 février 2018, Préfet de Vaucluse, « Arrêté  du 30 janvier 2013 modifié p ar arrêté du 7 
février2018réglementant l'emploi du feu dans le département de Vaucluse  », 12 p. 
http://www.vaucluse.gouv.fr/IMG/pdf/201806_ap_emploi_du_feu_2013_modifie_2018.pdf  

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/qualite-air-solutions-au-brulage-dechets-verts_guide-prefiguration_2016.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/qualite-air-solutions-au-brulage-dechets-verts_guide-prefiguration_2016.pdf
http://www.vaucluse.gouv.fr/IMG/pdf/plaquette_ARS_brulage_dechets_verts_cle243f78.pdf
http://www.vaucluse.gouv.fr/IMG/pdf/201806_ap_emploi_du_feu_2013_modifie_2018.pdf
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Figure 30 : D®passement de la valeur cible fix®e par la r®glementation pour lôozone en 2018 (En moyenne sur 8 

heures : 120 µg/m³, à ne pas dépasser plus de 25 jours par an (moyenne calculée sur 3 ans) pour la région SUD 

(Source AtmoSUD). 

Le principal levier dôaction pour contribuer ¨ limiter la cr®ation dôozone est la r®duction des ®missions 

des polluants primaires qui en sont ¨ lôorigine (compos®s organiques volatils et oxydes dôazote). 

Il convient de souligner que les niveaux dôozone constat®s sur le territoire r®sultent ®galement 

dô®missions de polluants pr®curseurs venant de lôext®rieur ou de masse déjà chargées en ozone 

arrivant avec les vents depuis dôautres territoires. 

 

 PESTICIDES  

La contamination de lôair par les pesticides est une composante de la pollution atmosph®rique qui 

demeure moins document®e que dôautres milieux. Ainsi, il nôexiste pas à ce jour de plan de surveillance 

national, ni de valeur réglementaire sur la contamination en pesticides dans les milieux aériens (air 

ambiant et air int®rieur). Côest en 2000, que les premi¯res mesures de pesticides dans lôair ont ®t® 

réalisées par les Associations Agr®®es de Surveillance de la Qualit® de lôAir (AASQA) afin dô®tablir un 

premier ®tat des lieux de la pr®sence de ces substances dans lôatmosph¯re sur le territoire national. 

En 2010, la publication dôun rapport de lôANSES36, a permis dô®tablir des recommandations pour la 

surveillance de ces polluants. 

Lors de lôutilisation des pesticides, lôexposition se produit par de multiples vecteurs : par inhalation, 

par contact cutané ou après ingestion dôaliments contamin®s. Lôexposition de la population aux 

pesticides peut être de type aiguë ou chronique. Pour lôinhalation, il sôagit dôune exposition de courte 

durée et de forte concentration en pesticides. Ce cas se présente, la plupart du temps, lors de la 

manipulation de produits non dilués. Les effets qui font suite à cette contamination sont bien connus 

et présentent en générale des brûlures chimiques oculaires, des lésions cutanées, des effets 

neurologiques voire des troubles hépatiques. Ainsi, en mai 2012, une maladie professionnelle 

 

36 2010, ANSES, « Recommandations et perspectives pour une surveillance nationale de la 

contamination de lôair par les pesticides », 55 p. 

https://www.anses.fr/fr/system/files/ORP -Ra-2010AirPesticide.pdf 

https://www.anses.fr/fr/system/files/ORP-Ra-2010AirPesticide.pdf
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consacrant le lien entre la maladie de Parkinson et l'exposition aux pesticides a été identifiée3, après 

la reconnaissance de cette maladie contract®e par un agriculteur de Moncontour (C¹tes dôArmor). 

Certaines catégories professionnelles (agriculteur) sont plus sujettes à développer certaines 

pathologies (cancer du sang, de la prostate). 

Dans le cas dôune exposition chronique, il sôagit dôexpositions r®p®t®es et prolong®es ¨ de faibles 

quantités de pesticides. Les effets en lien avec cette situation sont eux, moins bien connus. Dôapr¯s 

l'INSERM37,(Institut National de la Sant® et de la Recherche M®dicale) et lôInVS38 (Institut de Veille 

Sanitaire), il existerait un rapport entre exposition professionnelle aux pesticides et certaines maladies 

chez lôadulte.  

Le lien de cause à effet reste toutefois difficile à démontrer (le bilan tout au long de la vie est difficile 

à réaliser) et ce, encore plus pour la population g®n®rale pour laquelle lôexposition aux pesticides sur 

le long terme est encore plus diffic ile à établir. Le rôle des pesticides est notamment fortement 

suspect® dans le d®veloppement dôun certain nombre de pathologies, tels que les troubles neuro-

dégénératifs (Parkinson), les troubles de la reproduction, des problèmes de fertilité, des effets 

hématologiques (leucémies, lymphomes,). 

Il nôexiste pas de donn®es sur ces polluants pour le territoire de la CCPRO. 

M°me sôil est difficile de les extrapoler à un autre territoire les résultats de campagnes de 

mesures réalisées par ATMO Sud et ATMO Auvergn e Rhône -Alpes sont présentés, à titre 

indicatif, ci -après.  

Mesures dôATMO SUD 

ATMO SUD a mis en place un observatoire des résidus des pesticides et a réalisé depuis 2012 
différentes campagnes de mesures dans la région dont deux sont situés dans le Vaucluse à Avignon 

(site urbain) et à Cavaillon (Les Vignères, site rural)39. 

 
Lôobjectif de lôobservatoire r®gional est dô®tablir un ®tat des lieux des concentrations de r®sidus de 

pesticides dans lôair susceptibles dô°tre retrouv®es dans la r®gion et dô®valuer lôexposition des 
populations aux niveaux des pesticides pr®sents dans lôatmosph¯re. Diff®rents contextes de sources 

sont investigués (non agricoles, agricoles avec représentations des différentes filières : viticulture, 

arboriculture, maraîchage, grandes culturesé). 
 

Les principaux résultats obtenus lors des campagnes 2016 et 2017 sont exposés ci-après. 
 

Herbicides :  

Å Le maximum du cumul dôherbicides est enregistr® syst®matiquement ¨ Cavaillon, site rural, 

avec 4 ng/m3 en 2015, 12 ng/m3 en 2016 et 15 ng/m3 en 2017. Le principal herbicide 

responsable de ces niveaux est la pendiméthaline. Elle est présente sur tous les sites. Elle est 

persistante et utilisée en arboriculture, mais aussi dans les espaces verts, voiries, gares, 

aérodromes, stades ... 

 
37 2013, INSERM, Expertise collective, «  Pesticides : Effets sur la santé  »,  161 p. 

https://www.inserm.fr/information -en-sante/expertises-collectives/pesticides-effets-sur-sante 

38 2016, INVS, « Estimation de lôexposition environnementale aux produits phytosanitaires dôusage 

agricole -Utilisation des données géographiques nationales disponibles ». 

39 2017, ATMO SUD, « Observatoire des r®sidus de pesticides dans lôair en Provence-Alpes-Côte 

dôAzur », Bilan 2016/2017, 62 p.  

https://www.atmosud.org/sites/paca/files/atoms/files/181029_2016_2017_rapport_pesticides_atmos

ud.pdf 

https://www.inserm.fr/information-en-sante/expertises-collectives/pesticides-effets-sur-sante
https://www.atmosud.org/sites/paca/files/atoms/files/181029_2016_2017_rapport_pesticides_atmosud.pdf
https://www.atmosud.org/sites/paca/files/atoms/files/181029_2016_2017_rapport_pesticides_atmosud.pdf
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Å Les cumuls de concentrations en herbicides ont fortement baissé depuis 2012 (-48 % à 

Cavaillon, -69 % à Avignon et -98 % à Toulon) . 

 
Insecticides :  

Å Les échantillons de 2016 et 2017 indiquent une perte de la prédominance du chlorpyriphos-

éthyl au profit de la pe rméthrine. Cette substance représente 28 % des concentrations en 

2017, tous insecticides et sites confondus. Sa concentration atteint un maximum de 7 ng /m3 

à Nice en 2017. 

Å Le site rural de Cavaillon (Les Vignères) a longtemps enregistré les plus forts cumuls de 

chlorpyriphos-éthyl (de 2012 à 2015). Les concentrations cumulées du chlorpyriphos-éthyl ont 

considérablement chuté en 2016 et 2017. Enregistré à hauteur de 711 ng/m3 en 2012 sur le 

site de Cavaillon, le chlorpyriphos-éthyle a été mesuré à 5 ng/m3 en 2016 et 6 ng/m3 en 2017. 

Ceci correspond à une diminution de -99 % entre 2012 et 2017  

Å Le lindane, la cypermethrine, le fenoxycarbeet le piperonyl butoxide (PBO) sont également 

mesurés en 2016 et 2017. 

Å Les concentrations de lindane les plus élevées sont observées à Avignon. Celles-ci évoluent 

de 0,97 ng/m3 en 2015à 1,2 ng/m3 en 2016 et 2,2 ng.m3 en2017. Soit une augmentation de 

24 % en 2016 et 83 % en 2017. Au total depuis 2012, le cumul des concentratio ns en lindane 

en 2017 a cependant diminué de 83% à Avignon. 

Å Le lindane est, comme les années précédentes, retrouvé dans plus de 95% des échantillons 

et sur tous les sites. Cette substance est pourtant interdite depuis 1998. Les concentrations 

moyennes sont en baisse de 85% par rapport à 2012.  

Fongicides :  

Å Le principal r®sultat remarquable est lôabsence du folpel dans tous ®chantillons en 2016. 

Malgr® une double analyse des ®chantillons, sa pr®sence nôa pas ®t® détectée. Néanmoins, ce 

fongicide est la substance la plus enregistrée en 2017. Cette même année, les concentrations 

cumulées en folpel atteignent un maximum de 27 ng /m3 à Avignon. Son usage est dominant 

dans le secteur de la vigne et en arboriculture. Cette molécule est présente sur tous les sites. 

Les pourcentages moyens de détection pour cette molécule ont de 6% en 2015, 0 % en 

2016et 21 % en 2017.  

Å Le site rural de Cavaillon et celui urbain dôAvignon enregistrent les plus forts cumuls. En 2017, 

les concentrations cumulées en folpel atteignent un maximum de 27 ng/m3 à Avignon. Les 

concentrations cumulées de cette substance à Cavaillon varient de 107 ng/m3 en 2012 à 19 

ng/m3 en 2017. Soit une diminution, par rapport à 2012, de  -82 %.  

 

Mesures dôATMO Auvergne Rh¹ne-Alpes  
 

Parmi les différentes campagnes de mesure réalisées par ATMO Auvergne Rhône-Alpes soulignons 

celle r®alis® dans lôenceinte dôun ®tablissement scolaire en secteur de viticulture pour documenter 

les mesures de pr®caution renforc®es mises en îuvre lors de lôapplication de pesticides à proximité 

de lieux fréquentés par des personnes vulnérables40. 

Dans le cas spécifique de cette étude, il a été constaté les éléments suivants : 

- Les concentrations des substances épandues sont faibles, voire très faibles (inférieures à 

la limite de quantification)  dans les prélèvements sur le site de la cour dô®cole en regard 

des concentrations déjà mesurées par ailleurs sur des sites plus éloignés des cultures. 

 
40 Janvier 2019, ATMO Auvergne Rhône-Alpes, « Suivi des pesticides dans lôair ambiant, Evaluation 

des mesures de pr®caution mises en îuvre lors de lôapplication de produits phytopharmaceutiques 

en proximit® dô®tablissements accueillant des personnes vulnérables, mesures réalisées en 2018 », 

34 p. 

https://www.atmo -

auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_pesticides_savoie2018_vfjanvier2019.pdf   

https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_pesticides_savoie2018_vfjanvier2019.pdf
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/rapport_pesticides_savoie2018_vfjanvier2019.pdf


 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial ï CCPRO 

 INDDIGO - SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 47/365 
 
 

- Ponctuellement, la concentration pendant le traitement pourrait être de 10 à  15 fois 

supérieure ¨ la concentration pendant la journ®e qui suit, lôadaptation des horaires de 

traitement semble donc être une mesure à privilégier pour éviter la surexposition des 

enfants, 

Les concentrations les plus élevées observées sur le site ne sont pas celles des substances 

appliqu®es sur la parcelle adjacente. Lô®tude nôayant pas inclus dôenqu°tes de pratiques autour 

du site de mesures, les facteurs principaux influençant ces concentrations ne peuvent pas être 

déterminés. 

 

  



 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial ï CCPRO 

 INDDIGO - SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 48/365 
 
 

 

3.5 PRODUCTION DôENERGIES RENOUVELABLES 

 METHODE 

Lôinventaire de la production dô®nergie renouvelables et de récupération du territoire  (ENR et R) est 
issu de la base de données CIGALE. Les filières recensées sont les suivantes : 

¶ Biogaz, 

¶ Biomasse (bois énergie), 

¶ Eolien, 

¶ Hydroélectricité (grand et petit) , 

¶ Incinération des ordures ménagères, 

¶ Solaire photovoltaïque, 

¶ Pompes à chaleur (dont géothermie), 

¶ Réseaux de chaleur, 

¶ Solaire thermique. 

 

Il est également indiqué le type de valorisation de la production (électrique ou thermiqu e). 
 

Il nôy a pas de donn®es relatives au r®seau de chaleur qui font lôobjet dôun chapitre sp®cifique du 

présent rapport.  

 

Lôann®e statistique la plus r®cente disponible est lôann®e 2017. 

 VUE DôENSEMBLE 

En 2017, dôapr¯s la base de donn®es CIGALE, la production dô®nergies renouvelables (ENR) du 

territoire sô®l¯ve ¨ 384 GWh. Cela repr®sente 23% de sa consommation ®nerg®tique, si lôon retire la 
production de grande hydro-électricité, la production passe à 45 GWh soit 3% de la consommation. 
 

Cette énergie est principalement électrique (93%), les 7% restants sont thermiques. En retirant le 
grand hydraulique, la part électrique thermique est de 43%/57%.  

 
Cinq filières sont présentes sur le territoire (voir figure suivante)  : 

 

¶ Lôhydro-électricité  représente 339 GWh soit 88% de la production dôEnR du territoire. Elle 

est distinguée en : 

o Grande hydraulique, centrales supérieures à 10 MW. Sa production en 2017 est de 

339 GWh elle correspond à la centrale hydro-électrique de Caderousse. 

o Petite hydraulique (<10MW) don t la production est négligeable avec 0,15 GWh en 

2017 et correspond à une micro-centrale située à Courthézon. 

¶ La biomasse (bois -énergie)  est la principale EnR thermique renouvelable avec 24 GWh 

soit 6% de la production renouvelable (56% hors grande hydraul ique) 

¶ Le solaire photovoltaïque  (PV) avec 12 GWh représente 3% de la production renouvelable 

du territoire  (25% hors grande hydraulique). 

¶ Le biogaz  avec 7 GWh représente 2% de la production renouvelable (15% hors grande 

hydraulique). Sa production est localisée sur Orange. 

¶ Le solaire thermique  avec 2 GWh représente 1% de la production renouvelable (4% hors 

grande hydraulique). 
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Figure 31 : Production d'énergies renouvelables par filière en GWh en 2017 sur le territoire (source : CIGALE) 

 

 

Figure 32 : Production d'énergies renouvelables par filière (hors grande hydraulique) en GWh en 2017 sur le 

territoire (source  : CIGALE) 

 
Etant donnée la prépondérance du grand hydraulique sur le territ oire, les variations annuelles de 

production dô®nergies renouvelables (voir figure ci-dessous) suivent les différences de production 

annuelles des centrales qui varient selon les besoins électriques nationaux. Lôann®e 2017 est marqu®e 
par une baisse importante de la production.  
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Figure 33 : Evolution de la production d'énergies renouvelables en GWh entre 2007 et 2017 sur le territoire 

(source : CIGALE) 

 
En sôaffranchissant de la grande hydraulique on observe une forte augmentation de la production 

dô®nergies renouvelables sur le territoire qui a été multipliée par 2,5 entre 2007 et 2017 passant de 
18 GWh à 45 GWh. 

 

 

Figure 34 : Evolution de la production d'énergies renouvelables (hors hydro) en GWh entre 2007 et 2017 sur le 

territoire (source : CIGALE) 
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 BIOMASSE  

  Données CIGALE  

La base de données CIGALE recense en 2017 une production de biomasse41 de 24 GWh. Cette 

consommation est en augmentation depuis 2007 (+ 40%) , bien quôelle ait légèrement diminuée entre 

2016 et 2017. 

 

Figure 35 : Evolution de la production de biomasse en MWh entre 2007 et 2017 sur le territoire (source : 

CIGALE) 

 
Orange est la commune la plus consommatrice de bois énergie en raison de sa population plus 

importante. En rapportant cette consommation au nombre dôhabitants, les communes, ayant un 

recours plus important au bois énergie, semblent être Courthézon et Caderousse. 
 

La consommation moyenne du territoire est de 0,5 MWh/habitant.  
 

 

 

Figure 36 : Consommation de biomasse pour les communes en 2017 (source : CIGALE, INSEE) 

 

 
41 Le terme de production de biomasse est ici biaisé car la valeur correspond à la consommation de 

bois-®nergie du territoire dont la production nôest pas forc®ment localis®e sur le territoire. Nous 

parlerons dans cette partie de consommation de bois-énergie 
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Châteauneuf-du-Pape 1 338 0,6

Courthézon 5 365 1,0

Jonquières 2 617 0,5

Orange 11 966 0,4

PRO 23 740 0,5
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  Approche SOLAGRO  

Le diagnostic réalisé par SOLAGRO recense des consommations inférieures à celles identifiées dans la 

base de données CIGALE (16 GWh de consommation au lieu de 24). Par cohérence générale, nous 

retiendrons les valeurs de la base de données CIGALE, même si elles semblent un peu surévaluées. 

Deux types de consommation de bois énergie, comptabilisés par les observatoires comme « production 

dôENR », sont distingués :  

 

Consommation de bois énergie pour le chauffage collectif et les entreprises  

Le bois énergie « Collectif » représente les consommations des chaufferies de petite à grande 

puissance utilisant des plaquettes forestières ou des granulés. Il est destiné au chauffage de bâtiments 

plus importants quôun simple logement, aux réseaux de chaleur, ou aux équipements agricoles et 

industriels. 

Lôinventaire réalisé et mis à jour par la Mission régionale Bois Energie mentionne : 

- Une chaufferie de petite puissance (250 kW) sur la commune de Caderousse, destinée au 

réseau de chaleur communal pour une consommation de bois de 106 tonnes par an, soit 0,4 

GWh. 

 

Consommation de bois énergie à usage domestique  

Il nôexiste pas de donn®es locales de consommation de bois domestique (bois b¾che, granul®s) mais 
nous disposons des r®sultats dôune enqu°te nationale de lôADEME (voir Figure ci-après) qui permet de 

pr®ciser les usages du bois domestique ¨ lô®chelle de la r®gion SUD. La d®clinaison de cette ®tude en 

fonction des types de communes du territoire permet de rendre compte des usages locaux de cette 
énergie : 

¶ 15 % des ménages, soit 2900 ménages environ utiliseraient du bois pour le chauffage de leur 

logement, en très grande majorité du bois bûche (97 %),  

¶ La consommation annuelle moyenne de la Région SUD est de 4,7 stères dans les communes 
rurales, et de 2,9 stères dans les communes urbaines, ce qui est assez faible du fait du climat 

et des nombreux utilisateurs qui utilisent le bois en appoint ou pour agrément,  

¶ Les circuits courts et lôauto-approvisionnement représentent 67 % du marché, le reste étant 

capté par des distributeurs professionnels de bois-bûche. 
 

Cela permet dôestimer la consommation locale ¨ 14 GWh pour le bois-b¾che, auquel sôajoute 1,5 GWh 
pour les granulés. 

 

Lôensemble des consommations domestiques représente donc 15,5 GWh. 
 

Au niveau national, il est constaté une baisse globale de la consommation de bois, malgré une 

augmentation ou une stagnation du nombre des utilisateurs en fonction des régions.  

 

La consommation par usager baisse, principalement du fait de lô®volution du parc dôappareils de 
chauffage vers davantage de poêles performants (bûches ou granulés) au détriment des foyers ouverts 

et anciennes cuisinières à bois. 
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Figure 37 : Equipements bois-énergie au niveau national 

(source : Etude ADEME/SOLAGRO/Biomasse Normandie/BVA - 201842) 

 

A noter : le parc de poêles et chaudières à granulés a fortement augmenté au niveau national depuis 

le début des années 2000, alors que les inserts et foyers ouverts diminuent fortement. Cette tendance 

est beaucoup plus lente en PACA où les foyers ouverts et inserts, souvent peu performants, 
repr®sentent encore pr¯s de 80 % du parc dôappareils de chauffage au bois. 

 

Bilan des consommations annuelle s de bois énergie  

 

Type de consommation (en GWh)  CCPRO 

Domestique bois bûche 14 

Domestique granulés 1,5 

Collective  0,4 

Consommation totale de bois énergie  16  

 

Comme évoqué plus haut, par cohérence dans le traitement et le suivi des données, nous retiendrons 

la donnée CIGALE de 23,7 GWh de consommation  totale de bois énergie.  

 
42 2018, ADEME, Solagro, Biomasse Normandie, BVA, « Étude sur le chauffage domestique au bois : 

Marchés et approvisionnement », 97pages. 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/1_chauffage_domestique_bois_appro_ra

pport.pdf  

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/1_chauffage_domestique_bois_appro_rapport.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/1_chauffage_domestique_bois_appro_rapport.pdf
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Figure 38 : Consommation de bois énergie par usage 

 

Production locale de bois   

 

Le taux de boisement du territoire est faible (9 % de la surface), on recense quelques forêts presque 

exclusivement composées de feuillus, (chênaies aux abords du Rhône, ripisylves mixtes), quelques 

pinèdes sur la commune d'Orange et une peupleraie sur l'I le de la Piboulette sur la commune de 

Caderousse. 

 

Les donn®es issues dôALDO43 indiquent logiquement un faible taux de prélèvement sur les forêts 

locales :  

 

Type de bois récolté  m 3 

Bois dôîuvre 22 

Bois dôindustrie 71 

Bois-énergie 371 

Total récolté  46 4 

 

A ces productions sôajoutent les productions de bois b¾che par les particuliers, ou les circuits courts 

non référencés (par les agriculteurs, par exemple). En considérant la consommation locale, sans 

prendre en compte les importations et exportations, nous  évaluerons cette production à 3 300 m3 

(tiges et branches). Ces volumes sont produits hors-forêt (ceps de vignes, bois de vergers, entretien 

de jardins, parcs et haiesé), et du fait du peu de production des espaces bois®s, ils repr®sentent la 

majeure part ie du bois produit localement.  

 

La répartition par filière de la production de bois issue des boisements du territoire est la suivante :  

 

 
43 La récolte théorique est un calcul de l'ADEME considérant un taux de prélèvement égal à celui de 

la grande région écologique et une répartition entre usage égale à celui de la région administrative  
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Figure 39 : Production de bois par filières sur le territoire  

 

Les sous -produits de lôindustrie du bois  

A ces productions sôajoutent les connexes de lôindustrie du bois valoris®s en ®nergie, comme les 

granulés fabriqués à base de sciure collectée dans les scieries.  
 

Mais localement, comme il nôy a pas de production significative de bois dôîuvre, il nôy a pas de 

production de sous-produits.  
 

Bilan des productions de bois énergie  

La filière bois locale peut donc être modélisée ainsi :  
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Figure 40 : Modélisation des usages de la ressource bois-énergie (source : SOLAGRO) 

 

Le territoire nôest donc pas en mesure de satisfaire ses besoins en bois ®nergie, malgr® une 
consommation faible. 
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 BIOGAZ  

 Données CIGALE  

La base de données CIGALE recense en 2017 une production de biogaz de 6,8 GWh exclusivement 

sous forme électricité. Elle est localisée à Orange. Elle a fortement augmenté entre 2010 et 2013 

(multipli®e par pr¯s de 3) puis sôest stabilis®e. 

 

Figure 41 : Evolution de la production de biogaz en MWh entre 2007 et 2017 sur le territoire (source : CIGALE) 

 

Cette production correspond à la turbine ORC44 du site Delta déchets à Orange exploitée par DALKIA 

BIOGAZ dôune puissance dôenviron 1 MW45. Malgré la fermeture du site, cette installation continue de 

r®cup®rer les ®missions de m®thane pour produire du de lô®lectricit® pour les 25 prochaines ann®es.46 

 
44 Organic Rankine Cycle = Cycle de Rankine organique 

45 Opendata RTE 

46 Information donnée en COPIL de présentation du diagnostic par M.Marquot élu à la CCPRO et 

référent PCAET pour la collectivité 
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Figure 42 : Turbine ORC sur le site Delta déchets à Orange exploitée par DALKIA BIOGAZ (source : 

https://www.dalkiabiogaz.com/cogeneration -production-delectricite-et-de-chaleur)  

 

 Approche SOLAGRO  

Le biogaz, issu de la fermentation de déchets organiques, peut être produit dans les stations 
dô®puration (STEP), dans les installations de stockage de d®chets non dangereux, ou en site d®di®, 

par exemple dans une exploitation agricole. Il peut être valorisé  de trois manières : 

Å En tant que gaz renouvelable, par injection  :  le biogaz, après épuration, devient le 

biométhane qui est injecté directement dans le réseau de gaz naturel. 
 

Å Par cogénération  :  le biogaz produit alors de lô®lectricit®, distribu® sur le r®seau ERDF, et 

de la chaleur. 
 

Å Pour des usages thermiques  : le biogaz est brûlé pour produire de la chaleur. 

https://www.dalkiabiogaz.com/cogeneration-production-delectricite-et-de-chaleur
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Figure 43 : Carte des installations et projets de méthanisation en région Provence-Alpes-C¹te dôAzur. 

A lô®chelle r®gionale, fin 2018, il y avait 13 installations de méthanisation en service en Provence-
Alpes-C¹te dôAzur dont deux dans une ferme, cinq sont liées à des industries agro-alimentaires ou des 

caves coopératives, quatre liés à des stations dô®puration et, une à des biodéchets alimentaires47.  

Lôunit® Tamisier Environnement se situe ¨ 40km de Orange et valorise 10 000t de matière, 

essentiellement les écarts de triage des fruits et légumes produits sur le territoire.  

 
Lôunit® dôOrange, sur le site de Delta d®chets, nôest pas recens®e. 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
47 Voir cartes du site « Solutions de valorisation des matières organiques résiduelles en Provence-

Alpes-C¹te dôAzur. » 

http: //www.portail -mo-paca.fr/cartographie/cartographie -centres-paca/ 

Tamisier Environnement 

http://www.portail-mo-paca.fr/cartographie/cartographie-centres-paca/
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Figure 44 : Tamiser Environnement (Source : VALBI 
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 SOLAIRE THERMIQUE  

La base de données CIGALE recense en 2017 une production solaire thermique de 2 GWh. Cette 

production est en constante augmentation depuis 2007, elle a été multipliée par plus de deux entre 
2007 et 2016. 

 
Cette énergie est utilisée exclusivement pour la production dôeau chaude sanitaire. Elle est donc 

particulièrement adaptée pour le secteur résidentiel mais aussi pour certains secteurs ayant une forte 

consommation dôeau chaude sanitaire : 

Å Tertiaire : Secteur de la santé (hôpitaux, EHPAD) et piscines, 

Å Industriel  : Principalement les industries agro-alimentaires. 

 

 

Figure 45 : Evolution de la production solaire thermique en MWh entre 2007 et 2017 sur le territoire  

(Source : CIGALE) 

 SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE  

La base de données CIGALE recense en 2017 une production solaire photovoltaïque (PV) de 12,5 
GWh. Cette production est en constante augmentation (voir figure suivante) . Quasiment inexistante 

en 2007, elle sôest fortement d®velopp®e sur le territoire ¨ partir de 2010. 
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Figure 46 : Evolution de la production solaire photovoltaïque en MWh entre 2007 et 2017 sur le territoire 

(source : CIGALE) 

 

Lô®nergie solaire photovoltaµque peut °tre produite principalement en toiture ou au sol. Les installations 

en toiture dans le secteur résidentiel sont généralement des installations de petites puissances. Des 

centrales plus puissantes sont installées sur des bâtiments industriels, en ombrière de parking ou au 

sol. 
 

Lô®tude du fichier de production ®lectrique par fili¯re dôEnedis48 ne fait pas ressortir dôinstallations 

solaires importantes. Elle permet cependant de discuter les données CIGALE qui semblent être 

surestim®es par rapport ¨ celles dôENEDIS. 

 

Le tableau suivant compare les deux sources de données pour les années 2012 à 2017. Cette 

diff®rence peut sôexpliquer par le fait quôEnedis recense la production r®elle tandis que lôobservatoire 

modélise la production en fonction de la puissance installée. Ainsi si une installation ne fonctionne pas 

en raison de maintenance elle ne sera pas comptabilis®e par Enedis mais le sera par lôobservatoire. 

 

 
48https://data.enedis.fr/explore/dataset/production -electrique-par-filiere-a-la-maille-

commune/information/   
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Figure 47 : Comparaison des données de production solaire PV provenant de l'observatoire CIGALE et Enedis en 

GWh (sources : CIGALE, Enedis) 

 

Lô®tude du Registre national des installations de production d'électricité et de stockage (au 31 

décembre 2018)49 permet cependant dôidentifier les installations solaires photovoltaµques de plus de 

36 kWc (en dessous elles sont agrégées). On remarque (voir figure suivante) une installation 

importante à Orange sur le parc commercial Orange les Vignes dôune puissance de 1,9 MW qui a 

produit 2,3 GWh en 2018. Avec 30 000 m² de panneaux solaires, cette centrale photovoltaïque est la 

plus grande unité intégrée à un bâtiment recevant du public en Europe 50. 

 

 
49 Registre national des installations de production d'électricité et de stockage (au 31 décembre 

2018) ï RTE/Enedis ï https://opendata.reseaux -energies.fr/   

50 https://www.batiactu.com/edito/un -centre-commercial-ecologique-au-milieu-vignes-diaporama-

26777.php  
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Figure 48 : Installations solaire photovoltaïques d'une puissance supérieure à 36 kWc sur le territoire (source : 

RTE) 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

Nom de l'installation Commune

Date de 

mise en 

service

Puissance 

raccordée 

(kW)

Energie 

produite 

en 2018 

(MWh)

ORANGE LES VIGNES Orange 13/04/2010 1 922 2 331

PREMDOR Orange 11/08/2018 854 54

ISOVER SAINT GOBAIN Orange 22/02/2011 483 549

Confidentiel Orange 14/06/2012 446 598

AXCEL ENERGIE - MORSI Courthézon 28/07/2011 245 230

PROVENCIA Orange 18/04/2012 240 321

CTO Orange 25/06/2014 239 273

P0512 UTOPIE DES SAINT LAURENT Courthézon 19/06/2012 226 318

Confidentiel Courthézon 01/06/2017 210 307

Confidentiel Orange 19/07/2018 173 95

RN 7 SUD Orange 27/04/2011 160 168

Confidentiel Courthézon 01/11/2011 154 172

Confidentiel Jonquières 29/02/2012 150 245

Confidentiel Orange 06/09/2011 150 145

Confidentiel Orange 01/06/2012 131 171

SCI LES 3 G Orange 27/02/2012 108 159

CENTRE EQUESTRE LA MARTELIERE 102 KVAOrange 21/07/2011 102 117

CENTRE EQUESTRE LA MARTELIERE Orange 22/12/2010 96 127

LES RAMADES Jonquières 02/07/2013 92 131

BASTIDE ENERGIE Orange 15/03/2013 90 121

EARL GILLIBERT DIDIER Orange 13/03/2012 85 117

SARL DG LINK Orange 16/03/2012 85 117

SC LES FINES ROCHES Châteauneuf-du-Pape 23/01/2014 83 124

SCI CHA FER Orange 11/12/2012 79 97

DOMAINE ROGER PERRIN Orange 26/05/2015 71 80

Confidentiel Jonquières 15/03/2011 60 71

VAUCLUSE MATERIAUX Jonquières 15/04/2011 55 77

SCI DU MOULIN Jonquières 26/03/2012 53 76

Confidentiel Orange 09/01/2011 48 67



 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial ï CCPRO 

 INDDIGO - SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 65/365 
 
 

 HYDROELECTRICITE  

La base de données CIGALE recense une production hydro électrique de 339 GWh sur le territoire en 

2017. Celle-ci correspond à la centrale hydro-électrique de Caderousse exploité par la Compagnie 

Nationale du Rh¹ne raccord®e au r®seau ®lectrique en 1975. La puissance install®e sô®l¯ve ¨ 156 MW. 

Cette centrale est en cours de r®habilitation en raison dôun incendie en juin 2018 qui a fortement 

endommag® lôinstallation. 

 

 

Figure 49 : Barrage de Caderousse 

(source : https://www.ductal.com/fr/genie -civil/le-barrage-de-caderousse-structures-hydrauliques) 

  

https://www.ductal.com/fr/genie-civil/le-barrage-de-caderousse-structures-hydrauliques
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3.6 FOCUS SUR LES SECTEURS DôACTIVITE 
 

Ce chapitre donne des précisions pour chacun des secteurs dôactivit®s. En plus des donn®es sur les 

consommations dô®nergie et les ®missions de GES, des donn®es structurelles et de contexte sont 

apport®es afin dôanalyser les enjeux li®s ¨ ces secteurs. 

 

 RESIDENTIEL  

  Consommations énergétiques et émissions  de GES 

 

Poids du secteur  :  

Le secteur résidentiel représente : 

- 14 % des consommations totales dô®nergie du territoire avec 237 GWh, 

- 8 % des émissions totales de GES avec 35 kt eqCO2. 

 

Evolution durant la période 20 07 /201 7 :  

 

Les consommations et les émissions du secteur évoluent de la même façon durant la période 
2007/2017. Après une augmentation (+ 41%) entre 2007 et 2010, elles se sont stabilisées à leur niveau 

actuel à partir de 2014. La diminution entre 2010 et 2017 est de 27%. 

 
 

 
Figure 50 : Evolution des consommations énergétiques en GWh dans le secteur résidentiel entre 2007 et 2017 

sur le territoire (source : CIGALE) 

 

Vecteurs énergétiques utilisés  (voir figure suivante)  : 

 

Å Lô®lectricité  est lô®nergie la plus utilis®e dans le secteur r®sidentiel avec plus de la moitié des 

consommations (55%) . Elle sert à la production de chaleur (chauffage et ECS) mais aussi à 

lôalimentation des appareils ®lectrom®nagers.  

Å Le gaz naturel  est la seconde source avec un quart des besoins couverts. Le gaz est utilisé 

pour la production de chaleur (chauffage et ECS) et alimente les communes desservies par le 

réseau de distribution (voir chapitre réseau gaz) 
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Å Les produits pétroliers  représentent la troisième source dô®nergie avec un peu plus de 10% 

des consommations. On retrouve principalement le fioul domestique et le propane pour la 

production de chaleur. 

Å Le bois -énergie  représente la quatrième énergie utilisée dans le secteur résidentiel. Il est 

utilisé pour la production de chaleur.  

Å Le réseau de chaleur a une part anecdotique et dessert certain bâtiments à Orange et 

Châteauneuf-du-Pape 

 

Emissions de gaz à effet de serre  

Les émissions de gaz à effet de serre du secteur résidentiel sont caractérisées par les éléments 

suivants (voir figure ci -après) : 

- Lô®lectricit® représente 24 % des émissions de GES du secteur, 

- Le gaz représente 32 % des émissions de GES du secteur, 

- Les produits pétroliers représentent 20% des émissions, 

- Le bois énergie représente 23% des émissions. 

 

Point méthodologique  

La base CIGALE comptabilise les émissions de gaz à effet de serre liées à la combustion du bois énergie 

à environ 0,35 kgeqCO2/kWh ce qui est plus élevé que le ratio affecté aux produits pétroliers (0,2 à 

0,3 kgeqCO2/kWh) ou le gaz (0,2 kgeqCO2/kWh).  

 

Notons que dôautres observatoires r®gionaux comme celui de la R®gion Auvergne-Rhône-Alpes 

considère que les émissions de GES lors de la combustion du bois sont nulles car compensées par le 

cycle de vie du bois qui capte du CO2 pendant sa croissance. Les émissions résiduelles de GES 

comptabilis®es correspondent aux ®missions lors de lôexploitation du bois (transformation, transport, 

etc. é) 

 

Côest ®galement lôapproche qui est retenue par lôADEME qui d®finit dans sa base carbone : 

 

« Le CO2 "biomasse", intégré au cycle carbone des espaces forestiers et agricoles, ne crée pas de 

suppl®ment dôeffet de serre tant quôil y a ®quilibre du cycle, côest-à-dire que la photosynthèse 

compense les ®missions li®es ¨ lôexploitation de cette biomasse et à sa combustion.  

Cette hypoth¯se est v®rifi®e dans le cas des espaces bois®s et forestiers en France, puisquôils se 

renouvellent et sont g®r®s durablement (0,4% dôaugmentation annuelle de la surface foresti¯re sur la 

derni¯re d®cennie, +50% dôespaces bois®s depuis la fin du XIX¯me si¯cle). Pour les cultures annuelles, 

la photosynth¯se de lôann®e compense les ®missions de lôann®e pr®c®dente (li®es ¨ la combustion du 

produit de la culture), comme expliqué précédemment  ».51 

 

Les émissions résiduelles de gaz à effet de serre correspondent à :  

¶ « Des gaz autres que le CO2 émis lors de la combustion (par exemple du CH4), 

¶ Des émissions de gaz à effet de serre liées à la production du combustible (fabrication des 

engrais le cas échéant, conduite de la culture, traitement mécanique ou thermique du produit 

de la culture ou du bois, etc.)  

¶ Des émissions de gaz à effet de serre liées au transport du combustible entre son lieu de 

production et son lieu dôutilisation.  

 
51 Documentation des facteurs d'émissions de la Base Carbone ® - ADEME - Mars 2016 ï p.48 

http://bilans -

ges.ademe.fr/docutheque/docs/%5BBase%20Carbone%5D%20Documentation%20g%C3%A9n%C3

%A9rale%20v11.5.pdf   

http://bilans-ges.ademe.fr/docutheque/docs/%5BBase%20Carbone%5D%20Documentation%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20v11.5.pdf
http://bilans-ges.ademe.fr/docutheque/docs/%5BBase%20Carbone%5D%20Documentation%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20v11.5.pdf
http://bilans-ges.ademe.fr/docutheque/docs/%5BBase%20Carbone%5D%20Documentation%20g%C3%A9n%C3%A9rale%20v11.5.pdf
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Concernant les émissions de CH4 lors de la combustion, les calculs montrent que leur impact sur lôeffet 

de serre est n®gligeable devant les autres sources dô®missions du cycle du combustible (3,2 gCH4 / GJ 

de combustible). De ce fait, seules seront prises en compte :  

¶ Les émissions de gaz à effet de serre liées à la production du combustible 

¶ Les émissions de gaz à effet de serre liées au transport du combustible entre son lieu de 

production et son lieu dôutilisation. »52 

 

 
Figure 51 : Consommations énergétiques et émissions de GES dans le secteur résidentiel par source dô®nergie 

en 2017 sur le territoire (source : CIGALE) 

 

  Parc résidentiel  

LôINSEE recense, en 2016, un peu plus de 21 800 logements dont 60% de maisons (environ 13 200) 
et 40% dôappartements (environ 8 600). 

Type de résidences  

Les résidences principales représentent 89% du parc. 
 

Le taux moyen dôoccupation des r®sidences principales, correspondant à la population des ménages, 
est de 2,26 personnes par logement.  

 
Le taux de résidences secondaires est particulièrement bas (2%) , on compte en revanche un taux de 

logements vacants important (10%).  

 

Type dôoccupants 

 
Près de la moitié des résidences principales du territoire sont occupées par leur propriétaire. Les 

locataires représentent 51% des occupants en majorité à titre privé ( 39%), les logements sociaux 

(HLM) représente 12% des résidences principales. 

- Orange a le taux de logements sociaux le plus élevé avec 15%, 

- Jonquières et Châteauneuf-du-Pape ont des taux respectifs de 9% et 8% , 

- Courthézon a un taux de 4%, 

 
52 Documentation des facteurs d'émissions de la Base Carbone ® - ADEME - Mars 2016 ï p.49 
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- Caderousse nôa quasiment pas de logement social. 

 

  

 

Date de construction des logements  

 

Les donn®es sur lô©ge du parc (date de construction) concernent seulement les résidences principales.  
 

Le parc résidentiel du territoire est globalement ancien. Les logements construits avant 1970 
représentent la moitié du parc. Ces logements ont ®t® construits avant lôapparition des r¯glementations 

thermiques53 et sont moins performants énergétiquement, ils sont donc des cibles prioritaires pour la 

rénovation énergétique. 
 

Les logements construit après 200554 représentent 8% des résidences principales du territoire, ces 
logements sont généralement les plus performants énergétiquement. 

 

 
53 La première Règlementation Thermique (RT) date de 1974, elle vise à encadrer la construction en 

d®finissant des niveaux de performances en termes dôefficacit® ®nerg®tique des b©timents. 

54 La RT 2005 marque un tournant dans la construction neuve en réhaussant fortement les objectifs 

dôefficacit® ®nerg®tique. 
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Figure 53 : Type d'occupation des logements en 

2016 sur le territoire (source : INSEE) 

 

Figure 52 : Occupants des résidences principales 

en 2016 sur le territoire (source : INSEE) 
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Figure 54 : Date de construction des logements en 2016 (source : INSEE) 

 

Type de chauffage  

 

LôINSEE fournit des statistiques sur le type de chauffage  (voir figure suivante)  :  

- Le type de chauffage est identifié sur 90% des résidences principales, 

- Le taux de chauffage collectif est faible (8%) , 

- Le chauffage individuel électrique et le chauffage central individuel concernent respectivement 

40% des résidences principales du territoire.   

 

 

Figure 55 : Type de chauffage des résidences principales en 2016 sur le territoire  (source : INSEE) 

 

Taille des logements  

 

Les maisons du territoire possèdent en moyenne 4,7 pièces et les appartements 3,1. Ce taux est 

similaire à la moyenne départementale et régionale. Le nombre de pièces par appartement est plus 
élevé que la moyenne nationale. 

 
On nôobserve pas de diff®rences importantes concernant la taille des logements sur les différentes 

communes exceptées à Caderousse où le nombre de pièces par appartement est inférieur à la 
moyenne intercommunale. 
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Figure 56 : Nombre moyen de pièce par maison et par appartement sur le territoire en 2016 (source : INSEE)  

 

  Rénovation énergétique  

 

Il nôexiste pas de donn®es sur le rythme des r®novations ®nerg®tiques du territoire de la CCPRO. 

 

Une enquête « ménages » sur la rénovation énergétique dans les territoires de la région SUD55 a été 

réalisée par la Cellule Economique Régionale de la Construction (CERC) en 2017. Cette étude vise à 

établir un «  point zéro » de la rénovation énergétique en vue de la mise en place des Plateformes 

Territoriales de la R®novation Energ®tique (PTRE) afin dô®tablir un suivi de lôefficacit® de ces outils. 

Lôenqu°te identifie les travaux réalisés par les propriétaires occupants leur logement principal entre 

2014 et 2016 sur cinq postes (Toiture, murs, ouvertures, chauffage, ECS56). 

Quatre niveaux de travaux sont distingués (voir figure suivante)  : 

 
55 http://www.cerc -

paca.fr/images/stories/construction%20durable/Enquete_menages/ Fiche_territoire_Dep84.pdf  

56 Eau Chaude Sanitaire 

Communes
Pièces par 

maison

Pièces par 

appart

Caderousse 4,8 2,8

Châteauneuf-Du-Pape 4,8 3,2

Courthézon 4,6 3,0

Jonquières 4,6 3,2

Orange 4,7 3,1

CCPRO 4,7 3,1

Niveau départemental 4,6 3,0

Niveau régional 4,4 2,9

Niveau national 4,5 2,5

http://www.cerc-paca.fr/images/stories/construction%20durable/Enquete_menages/Fiche_territoire_Dep84.pdf
http://www.cerc-paca.fr/images/stories/construction%20durable/Enquete_menages/Fiche_territoire_Dep84.pdf
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Figure 57 : Niveaux de travaux distingués dans l'enquête ménages réalisées par la CERC (source : CERC) 

 
Les r®sultats de lôenqu°te au niveau d®partemental (Vaucluse) font ressortir quôen 2016 :  

¶ 21 370 ménages ont réalisé des travaux sur lôun des cinq postes étudiés, soit 17% des 

propriétaires occupants du territoire 57 

¶ 13 160 ménages ont réalisé des travaux énergétiques :  

V Cela représente 60% des travaux réalisés, 

V 10% des propriétaires occupants du territoire contre 8% au niveau régional, 

V Les postes privil®gi®s sont lôisolation de la toiture (35%) et le changement des 

ouvertures (34%) , 

V Les systèmes énergétiques représentent 27% des travaux (17% pour le chauffage et 

10% pour lôECS), 

V Lôisolation des murs ext®rieurs (poste de rénovation le plus lourd et le plus onéreux) 

ne représente que 4% des travaux énergétique.  

¶ 3 020 ménages ont réalisé une rénovation énergétique performante : 

V 14% des travaux réalisés, 

V 2,4% des propriétaires occupants du département contre 1,9% au niveau ré gional, 

 
57 INSEE Recensement de la Population 2013 : 127 280 propriétaires occupants dans le Vaucluse.  
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V 49% des rénovations énergétiques performantes sont étalées (commencées avant 

2016). 56% au niveau régional , 

V Le co¾t moyen sô®l¯ve ¨ 18 100 ú/logement contre 20 950 ú/logement au niveau 

régional. 

 Actions locales  

La CCPRO a lancé deux grandes actions en faveur du secteur résidentiel via la réalisation de deux 
documents de planifications étant chacun à leur deuxième édition : 

¶ Programme Local de lôHabitat (PLH) 2019-2025  dont les grandes orientations sont : 

o Coordonner lôoffre de logement et le d®veloppement du territoire  

o Mobiliser et requalifier le parc existant 

o Produire une offre de logements diversifiée et adaptée aux besoins 

o Mettre en place des outils de suivi et dôanimation du PLH 

 

Ces orientations sont déclinées en fiche 14 actions : 

 

 

Figure 58 : 14 actions du PLH 2014-2025 (source CCPRO58) 

 

¶ Op®ration Programm®e pour lôAm®lioration de lôHabitat (OPAH) et de 

Renouvellement Urbain avec copropriété 2019 -2024  dont les finalités sont : 

o Lutter contre l'habitat vacant et/ou très dégradé et l'habitat indigne des propriétaires 

occupants et bailleurs sous conditions de loyer maîtrisé 

o Lutter contre la précarité énergétique  

o Répondre au maintien à domicile des personnes aux ressources modestes et à 

mobilité réduite  

o Accompagner les petites copropriétés dans leur redressement de situation par le biais 

dôaide aux syndicats de copropriétaires 

 
58 Revue intercommunale #1 «  Au Pays dôOrange »  - CCPRO 
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o Mise en place dôune Cellule Lutte contre l'habitat indigne 

o Rep®rage des ´lots et immeubles d®grad®s pouvant faire lôobjet dôune restructuration 

ou dôun projet sp®cifique dôam®nagement 

o Réalisation de diagnostics multicritères sur les copropriétés de plus de 50 lots 

présentant un profil de fragilité ou de dégradation  

 
Plan D®partemental dôActions pour le Logement et lôH®bergement des Personnes 

Défavorisées  
 

Le d®partement du Vaucluse met en îuvre pour la p®riode 2017-2023 un Plan Départemental 

dôActions pour le Logement et lôH®bergement des Personnes D®favoris®es (PDALHPD)59, contenant 

des actions de lutte contre la précarité énergétique : 

Á Orientation n°5  : Renforcer le rep®rage et le traitement des situations dôhabitat 

indigne  et de précarité énergétique.  

Déclinaison 5-2 « Lutter contre la précarité énergétique dans le parc social et privé  » 

- Renforcer et diversifier les moyens dôaccompagnement et dôinformation (®valuation 

technique, réalisation des travaux, travail sur les comportements), 

- Coordonner les dispositifs Etat/CAF/collectivités. 

Cette orientation se traduit par lôaction nÁ9 du plan : «  Développer des moyens pour lutter 

contre la précarité énergétique affectant les publics du plan  »  qui comprend les sous-volets 

suivants : 

- Créer une plateforme départementale de la rénovation énergétique, 

- Créer un comité départemental de la précarité énergétique, 

- Améliorer le repérage des ménages, 

- Mettre en place un dispositif de prévention,  

- Développer les liens avec les aides à la réalisation de rénovation thermique.  

 

Information des particuliers  

Le CEDER (Centre pour lôEnvironnement et le D®veloppement des £nergies Renouvelables) 60, est 

partenaire de la Plateforme territoriale de la r®novation ®nerg®tique du Vaucluse et dispose dôun 

espace Info Energie appartenant au service public FAIRE61, charg® dôaccompagner le grand public 

notamment pour :  

- Apporter des conseils gratuits et objectifs auprès des particuliers, des collectivités, des co-

propriétés, 

- Accompagner les porteurs de projets à tout moment du projet : permis de construire, 

priorisation des travaux, r®alisation, aides financi¯resé 

- Agir sur le terrain auprès du grand public et des scolaires : visites de sites exemplaires, balades 

thermographiques, ateliers manuels DIY, animations pédagogiques, organisation de la foire 

éco biologique, 

- Diffuser de lôinformation sur les proc®d®s et m®thodes ®cologiques, 

- Former le grand public et les professionnels : auto-construction, é 

Des permanences téléphoniques et à Orange sont à la disposition des habitants62. 

 

 
59 Département de Vaucluse, Préfet de Vaucluse, «  III¯me Plan D®partemental dôActions pour 
le Logement et lôh®bergement des Personnes D®favoris®es de Vaucluse » , 84 p.  

http://www.vaucluse.gouv.fr/IMG/pdf /maquette_cd_pdalhpd.pdf  
60 http://www.ceder -provence.org/ 
61 https://www.faire.gouv.fr/  

62 https://www.ccpro.fr/habitat/eie/  

http://www.vaucluse.gouv.fr/IMG/pdf/maquette_cd_pdalhpd.pdf
http://www.ceder-provence.org/
https://www.faire.gouv.fr/
https://www.ccpro.fr/habitat/eie/
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 Diagnostic de Performance énergétique  

 

Lôanalyse des diagnostics de performance ®nerg®tique du territoire permet de donner un ordre de 

grandeur du niveau des performances énergétiques et climatiques des logements du territoire.  

Il nôexiste pas de donn®es sp®cifiques au territoire de la CCPRO mais des donn®es d®partementales 

peuvent être analysées. 

 

A la date du 23/01/2019, 75 738 diagnostics de performance énergétique (DPE) ont été réalisés dans 

le département du Vaucluse. 62% des bâtiments diagnostiqués sont peu performants dôun point de 

vue énergétique (étiquettes énergétiques D à G). Pour les émissions de GES, ce taux est plus bas 

(36%) en raison de la part importante du cha uffage électrique. 

 

 

Figure 59 : Etiquettes énergétique et climat des DPE effectués dans le Vaucluse (source : Base DPE ADEME63) 

 

  Précarité énergétique  

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lôenvironnement d®finit la pr®carit® 

énergétique : « est en situation de précarité énergétique une personne qui éprouve dans son logement 

des difficultés particulières à disposer de la fourniture dô®nergie n®cessaire ¨ la satisfaction de ses 

besoins ®l®mentaires, en raison de lôinadaptation de ses ressources ou de ses conditions dôhabitat è.  

 

Lôaugmentation du co¾t des ®nergies et les crises ®conomiques rendent la question de la pr®carit® 

énergétique de plus en plus préoccupante.  

 

La précarité énergétique est associée notamment à : 

- La situation économique et sociale : les ménages touchés sont souvent à faibles revenus, 

isolés ou sans emploi, 

- Lô©ge : les jeunes sont souvent touchés, 

- Lôhabitat : il sôagit souvent de logement avec de mauvaises performances ®nerg®tiques, des 

équipements de chauffages inadaptés qui conduisent également à une détérioration de la 

qualit® lôair int®rieur du logement. 

Notons quôune ®tude dô®valuation de la pr®carit® ®nerg®tique en Vaucluse a ®t® r®alis®e par lôAgence 

dôUrbanisme Rh¹ne Avignon Vaucluse64. 

 

 
63 La base DPE de lôADEME est disponible sur le site de lôobservatoire DPE 

(https://www.observatoire -dpe.fr/ )  

64 Juin 2018, AURAV, « Evaluer la précarité énergétique en Vaucluse », 12 p.  

https://www.observatoire-dpe.fr/
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¶ Méthode  

 

Quatre indicateurs sont d®finis par lôONPE (Observatoire National de la Pr®carit® Energ®tique65) pour 

analyser le nombre de ménages en situation de précarité énergétique.  

Le Taux dôEffort Energ®tique (TEE) des m®nages utilis® ici repr®sente, en pourcentage, la part des 

dépenses énergétiques du secteur résidentiel rapportée aux revenus déclarés du ménage. 
 

Un ménage est considéré en situation de précarit® ®nerg®tique si son taux dôeffort ®nerg®tique est 

supérieur à 10 % et que son revenu est situé en dessous du troisième décile. 
 

Lôestimation du TEE est r®alis®e en deux temps :  

- Evaluation de la facture ®nerg®tique des m®nages du territoire, côest-à-dire du coût moyen 

des consommations énergétiques du secteur résidentiel par ménage, 

- Comparaison de ce coût au revenu déclaré des ménages. 

Le TEE est ensuite décliné pour chaque décile de la population66. 

 
On consid¯re quôun m®nage est en situation de précarité énergétique lorsque le TEE est supérieur à 

10 %.  

 

¶ Evaluation de la facture énergétique du secteur résidentiel en fonction des 

énergies  

Pour ®valuer la facture ®nerg®tique du secteur r®sidentiel du territoire en fonction du type dô®nergie 

utilisée, la consommation dô®nergie du secteur r®sidentiel en 2017, est :  

- Ventil®e par type dô®nergie, 

- Multipli®e par le prix unitaire de lô®nergie et ramen®e au nombre de m®nages fiscaux (donn®es 

INSEE, 2016). 

Cette évaluation indique les éléments suivants : 

- Lô®lectricité représente près trois quarts de la facture énergétique pour 55 % de la 

consommation énergétique avec un prix unitaire deux à trois fois supérieur aux autres 

énergies, 

- Le gaz, représente 14 % de la facture énergétique pour 23% de la consommation. 

- Les produits pétroliers représentent 7% de la facture énergétique pour 11% de la 

consommation, 

- Les énergies renouvelables (principalement le bois énergie) ont à peu près la même part que 

les produits pétroliers dans la facture énergétique (5 %) avec une part quasi équivalente dans 

la consommation (9 %),  

 

¶ Zoom sur le prix des énergies  :  

 
65 https://onpe.org/  

66 Si on ordonne une distribution de salaires, de revenus, de chiffre d'affaires..., les déciles sont les 
valeurs qui partagent cette distribution en dix parties égales.  

Ainsi, pour une distribution de salaires :  le premier décile (noté généralement D1) est le salaire au-
dessous duquel se situent 10 % des salaires ; le neuvième décile (noté généralement D9) est le salaire 

au-dessous duquel se situent 90 % des salaires. Le premier décile est, de manière équivalente, le 

salaire au-dessus duquel se situent 90 % des salaires ; le neuvième décile est le salaire au-dessus 
duquel se situent 10 % des salaires (source INSEE). 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definiti on/c1265 

 

https://onpe.org/
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1265
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Les prix unitaires de lô®nergie utilis®es ci-dessus sont issus de la base de données PEGASE67 (Pétrole, 

£lectricit®, Gaz et Autres Statistiques de lô£nergie). Cette base de données fournit, pour chaque énergie 

(gaz, produits p®troliers et bois), les prix domestiques mensuels de 100 kWh dô®nergie. 

 

Le tableau suivant résume les hypothèses utilisées et les différences de prix entre chaque énergie : 

- Les produits pétroliers domestiques (fioul) ont la plus grande volatilité avec une étendue du 

prix unitaire trois fois sup®rieure ¨ celle du gaz et de lô®lectricit® et sept fois sup®rieure ¨ celle 

du bois. 

- Les énergies renouvelables thermiques, et plus particulièrement le bois, ressortent comme 

lô®nergie la plus int®ressante pour la consommation ®nerg®tique r®sidentielle avec un prix 

unitaire relativement bas comparé aux autres énergies et une volatilité bien moins importante.  

 

 

Figure 60 : Tableau de comparaison des prix domestiques des différentes énergies 

(source : Base de données PEGASE - SOeS) 

¶ Facture énergétique des ménages en fonction des communes  

La facture dô®nergie communale ramen®e au nombre de m®nages de la commune (voir figure 

suivante) indique les éléments suivants :   

- La facture ®nerg®tique moyenne des habitants du territoire sô®l¯ve ¨ 1 527 ú par m®nage, 

- Elle varie selon les communes, allant de 1 089 ú ¨ Courthézon jusquô¨ 1 875 ú ¨ Ch©teauneuf-

du-Pape, 

- Elle est plus faible à Courthézon, Caderousse et Jonquières. 

 

 
67 https://www.statistiques.developpement -durable.gouv.fr/energie -0 

Energie Hypothèse
Référence 

PEGASE

Période 

considérée 

pour la 

moyenne

Prix 

unitaire 

(ú/MWh)

Ecart type
Prix 

maximum

Prix 

minimum
Etendue

Produits 

pétroliers

Prix moyen pour un 

ménage en France 

métropolitaine pour une 

livraison de 2 000 à 5 

000 litres.

100 kWh PCI 

de FOD au 

tarif C1

Octobre 2014 

à Décembre 

2019

    79,12 ú      12,58 ú     102,54 ú      55,12 ú      47,43 ú 

Gaz

Toutes tranches de 

consommation

Tarifs des principaux 

fournisseurs, choisis de 

façon à représenter 95 

% du marché

Toutes 

tranches

Janvier 2014 à 

Juin 2019
    73,84 ú        4,58 ú      81,05 ú      66,79 ú      14,26 ú 

Electricité

Toutes tranches de 

consommation

Tarifs des principaux 

fournisseurs, choisis de 

façon à représenter 95 

% du marché

Toutes 

tranches

Janvier 2014 à 

Juin 2019
  165,21 ú        5,66 ú     174,38 ú     151,72 ú      22,66 ú 

Bois énergie

Bois en vrac

Prix pour une livraison 

de 5 tonnes à 50 km

100 kWh PCI 

de bois en 

vrac

Juillet 2014 à 

Septembre 

2019

    58,58 ú        2,42 ú      63,20 ú      54,64 ú        8,56 ú 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/energie-0
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Figure 61 : Facture énergétique domestique au niveau communal et intercommunal en 2017 

(source : Filosofi INSEE 2016, PEGASE SOeS, CIGALE) 

 

¶ Taux dôeffort ®nerg®tique en fonction des communes  

 

Les ménages du premier décile sont les plus exposés à la précarité énergétique (voir figure suivante) . 

 

A Orange, ils consacrent en moyenne 23% des leurs revenus déclarés aux dépenses énergétiques. 

  

 

Figure 62 : Taux d'effort énergétique pour les trois premiers déciles de revenu déclaré , pour les 5 communes et 

leur intercommunalité 

 

Le tableau suivant indique le taux dôeffort ®nerg®tique par rapport ¨ la m®diane de revenu d®clar®. 
 

Il  apparait ainsi que la moitié des ménages du territoire consacre en moyenne 5,2% de leurs revenus 

déclarés à la consommation énergétique dans leur logement. Les résultats sont assez contrastés selon 
les communes : 

1 204 ú 
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¶ Orange  a un taux dôeffort ®nerg®tique supérieur de 6 % par rapport à la médiane. La facture 

énergétique au-dessus de la moyenne intercommunale et le revenu médian le plus faible de 

la CCPRO sont les facteurs explicatifs, 

¶ Châteauneuf -du -Pape  a la facture énergétique par ménage la plus élevée (la médiane de 

revenu étant cependant assez haute le taux dôeffort ®nerg®tique reste dans la moyenne 

intercommunale), 

¶ Jonquières et Courthézon  associent une facture énergétique en dessous de la moyenne 

inter-communale (particulièrement Courthézon) à un revenu médian légèrement plus élevé 

que celui de lôintercommunalit®. Il en r®sulte un taux dôefforts ®nerg®tique moins important 

¶ Caderousse poss¯de le revenu m®dian le plus ®lev® ainsi quôune facture ®nerg®tique 

relativement basse ce qui la rend moins touchée par la précarité énergétique.  

 

 

Figure 63 : Taux d'effort énergétique par rapport au revenu médian déclaré pour les communes du territoire 

(sources : Filosofi INSEE 2016, PEGASE SOeS, CIGALE) 

¶ Pourcentag e de m®nages en situation de pr®carit® ®nerg®tique ¨ lô®chelle de la 

CCPRO 

20% des m®nages de la CCPRO sont en situation de pr®carit® ®nerg®tique dans leurs logements côest-

à-dire qui consacrent plus de 10 % de leurs revenus aux dépenses énergétiques. 

Ce résultat est obtenu par interpolation linéaire entre les deux premiers déciles de revenu (voir schéma 

ci-dessous). 

Commmune
Facture énergétique 

totale (ú/m®nage)

Médiane de revenu 

déclaré

TEE par rapport à la 

médiane

Caderousse 1 204 ú                      35 142 ú                     3,4%

Châteauneuf-Du-Pape 1 875 ú                      34 495 ú                     5,4%

Courthézon 1 089 ú                      31 323 ú                     3,5%

Jonquières 1 324 ú                      32 758 ú                     4,0%

Orange 1 642 ú                      27 349 ú                     6,0%

Pays Réuni d'Orange 1 527 ú                     29 306 ú                   5,2%
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Figure 64 : Interpolation linéaire pour estimer le taux de précarité énergétique des ménages sur le territoire 

(source : Inddigo)  

 TRANSPORT 

 Consommations énergétiques et émissions de GES  

 

Poids du secteur  :  

 

En 2017, le secteur des transports routiers représente : 

- 48% des consommations dô®nergie du territoire avec 796 GWh, 

- 48% des émissions de GES du territoire avec 213 kteqCO2, 

 

Les transports non routiers avec 27 GWh représente 2% des consommations et avec 2 kteqCO2 moins 

de 1% des émissions de GES du territoire . 

 

Evolution durant la période 20 07 /201 7 (voir figure suivante)  :  

 

Les consommations et les émissions du secteur des transports routiers ont augmenté de 5% entre 

2007 et 2013. Elles ont ensuite diminués de 14 % entre 2013 et 2014 puis sont restées stables entre 

2014 et 2017. 
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Figure 65 : Evolution des consommations énergétiques dans le secteur des transports routiers en GWh 

2007/2017 (source : CIGALE) 

 

Vecteurs énerg étiques  

 

- Les produits pétroliers représentent 93 % de la consommation du secteur dont 80% de gazole 

et 13% dôessence, 

- Les autres énergies renouvelables (agrocarburants68) avec 40 GWh représentent 7% des 

consommations, 

- Le GNV (Gaz naturel pour véhicules), le GPL (gaz de pétrole liquéfié) et lô®lectricit® ont une 

part marginale. 

 

 

Figure 66 : Part des différents carburants dans la consommation énergétique du secteur su transport  

 (source : CIGALE) 

 

 
68 Un biocarburant ou agrocarburant est un carburant (combustible liquide ou gazeux) produit à 

partir de matériaux organiques non fossiles, provenant de la biomasse (c'est le sens du préfixe « bio 

» dans biocarburant) et qui vient en complément ou en substitution du combustible fossile.  
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Emissions de gaz à effet de serre et consommations dô®nergie par type de véhicules  (voir 

figure suivante)  

 

- Les voitures particulières représentent la moitié du total des consommations dô®nergie et 

dô®missions de GES du territoire . 

- Les utilitaires lourds plus consommateurs et émetteurs ¨ lôunit® représentent 35% des 

consommations/émissions du secteur, 

- Les utilitaires légers représentent 16% des consommations/émissions du secteur, 

- Les motos ont une part minoritaire , 

- Les modes de transport autres que routiers, principalement ferroviaires et fluviaux, lô®lectricit® 

représente 80% (pour le ferroviaire) et les produits pétroliers 20% (pour le fluvial).  

 

 

Figure 67 : Consommations énergétiques et émissions de GES par type de véhicule (source : CIGALE) 

 

 Part des autoroutes  

Le territoire est traversé par deux autoroutes très fréquentées : 

¶ Lôautoroute A7 appel® autoroute du soleil qui relie Lyon et Marseille :  

Entre Orange et Vienne le Service d'études sur les transports, les routes et leurs aménagements 

(SETRA) recense un trafic annuel moyen de 70 000 véhicules par jour avec des pics à 180 000 lô®t®.  

Les données de Trafic Moyen Journalier Annuel (TMJA) disponible en open data et mises à disposition 

par le Ministère de la Transition écologique et solidaire donne des données plus précises par portion 

résumée dans le tableau suivant.  

 

Il y a deux sorties dôautoroute sur le territoire :  

- Sortie 21 « Orange Centre » 

- Sortie 22 « Orange Sud » 
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Figure 68 : Trafic moyen journalier annuel sur les tronçons de l'A7 du territoire (source : Ministère de la 

Transition écologique et solidaire) 

 

¶ Lôautoroute A9 appelée la Languedocienne qui relie Orange à Narbonne 

Le trafic moyen journalier annuel est de 37  785 véhicules entre le pont de franchissement du Rhône 

au sud dôOrange et lô®changeur A7/A9. 

 

Dôapr¯s la base CIGALE, les autoroutes du territoire  : 

¶ Consomment 450 GWh soit plus de la moitié de la consommation du secteur routier (56%)  et 

27% des consommations totales du territoire , 

¶ Emettent 121 kteqCO2 soit 57% des émissions du secteur routier et 27% des émissions 

totales, 

¶ Emettent différents polluants atmosphériques (voir figure suivante) . 

 

 

Figure 69 : Emissions de polluants atmosphériques dues au trafic autoroutier sur le territoire (source : CIGALE)  

 

Outre ces émissions dues seulement à la combustion de carburants, des polluants sont rejetés dans 

lôair mais non imputables sp®cifiquement ¨ lôautoroute :  

 

 

Figure 70 : Emissions de polluants du secteur routiers hors combustion de carburants (source : CIGALE) 

 

Lô®changeur non termin® entre ces 2 autoroutes est un point particuli¯rement sensible en raison de 

son trafic et des arrêts/redé marrages fréquents des automobiliste (trafic dense, péages, travaux). Cela 

engendre des consommations énergétiques et des émissions de GES et polluants importantes qui 

nécessiteraient une quantification spécifique. Il serait intéressant de consulter la société VINCI sur ce 

cas pour r®duire lôimpact de cet ®changeur sur le profil climat-air-énergie du territoire. 69   

 
69 Remarque faite en COPIL de présentation du diagnostic par M. André SIEGEL, CCPRO  

Portion Longueur (m) TMJA

Portion avant la sortie 21 Orange Centre 1 717 74 665

De la sortie 21 Orange Centre à la sortie 22 Orange Sud 5 454 55 567

De la sortie 22 Orange Sud à la sortie 23 Avignon Nord 16 045 54 237

Moyenne sur les tronçons de l'A7 sur le territoire 23 216 56 060

PM10 PM2.5 NOx COVNM NH3 SO2

Emissions dues à 

l'autoroute en tonnes
10 10 396 9 4 0

Part transport routier 24% 32% 57% 19% 62% 0%

Part émissions totales 3% 5% 39% 1% 1% 0%

Cause d'émissions Type de polluants Emissions 2017 en tonnes

Evaporation d'essence des véhicules COVNM 13

PM10 6

PM2.5 2

PM10 8

PM2.5 6

PM10 34

PM2.5 19

PM10 9

PM2.5 5

Plaquettes de freins

Usure des routes

Pneus

Remise en suspension
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La route nationale 7 est également un axe à fort trafic avec un TMJA estimé à 15 000 véhicules sur le 

territoire. A noter quôune d®viation de la RN7 est en projet afin de contourner Orange par lôEst. 

Lôobjectif est d'améliorer les conditions de transit pour les usagers de la RN 7 et de desserte de 

l'agglomération, tout en délestant le centre -ville. 

 

 

Figure 71 : Projet de déviation de la RN7 (source : Département du Vaucluse70) 

 Taux de motorisation  

 

La figure suivante présente les taux de motorisation des ménages en 2016 des communes du 

territoire  : 

- Le taux de motorisation des ménages du territoire est légèrement inférieur à la moyenne 

départementale mais supérieur aux moyennes régionale et nationale, 

- 9 ménages sur 10 possèdent au moins une voiture, 

- Environ 4 ménages sur 10 en possèdent au moins deux. 

- Le taux de motorisation le plus faible est observé à Orange notamment en raison de la 

présence de transport en commun. 

 
70 http:/ /www.vaucluse.fr/les -amenagements-routiers-en-cours-d-etudes-et-de-travaux/en-cours-d-

etudes/la-deviation-de-la-rn-7-a-l-est-d-orange-579.html  

http://www.vaucluse.fr/les-amenagements-routiers-en-cours-d-etudes-et-de-travaux/en-cours-d-etudes/la-deviation-de-la-rn-7-a-l-est-d-orange-579.html
http://www.vaucluse.fr/les-amenagements-routiers-en-cours-d-etudes-et-de-travaux/en-cours-d-etudes/la-deviation-de-la-rn-7-a-l-est-d-orange-579.html
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Figure 72 : Taux de motorisation des ménages en 2016 (source : INSEE) 

 

 Organisation  des déplacements domicile  ï travail  

Les trajets domicile-travail sont des trajets dits contraints. Il est difficile de réduire leur nombre mais 

leur ®tude (nombre, lieux dôorigines et de destination, type de transport utilis®, é) permet dôidentifier 

les actions réalisables par le territoire pour r®duire les consommations dô®nergie et les ®missions de 

GES qui y sont associées. 

 

La notion de « déplacements è prise en compte ici repr®sente un aller simple côest-à-dire le 

mouvement allant du lieu de résidence au lieu de travail. Leur nombre est ainsi à multiplier par deux 

pour obtenir le nombre total de mouvements journaliers moyens. 

 

On distingue quatre types de déplacements : 

- Intra -communaux  : d®placements ¨ lôint®rieur des communes, 

- Internes  ¨ lôintercommunalité :  déplacements entre deux communes du territoire, 

- Sortants  de lôintercommunalit® :  déplacements dont la commune de départ se trouve sur 

le territoire et la commune dôarriv®e est ext®rieure, 

- Entrants  dans lôintercommunalit® :   déplacements dont la commune de départ se trouve 

¨ lôext®rieur du territoire et la commune dôarriv®e ¨ lôint®rieur. 

Lôensemble de ces déplacements représentait, en 2016, environ 26 900 déplacements (et donc plus 

de 50 000 mouvements journaliers) : 

- 7 600 déplacements intra-communaux (28%) , 

- 4 000 d®placements internes ¨ lôintercommunalit® (15%) , 

- 7 000 d®placements dô®changes sortants (26%) , 

- 8 300 d®placements dô®changes entrants (31%) . 

 

Communes
Taux de 

motorisation

Caderousse 92%

Châteauneuf-Du-Pape 94%

Courthézon 91%

Jonquières 93%

Orange 83%

CCPRO 86%

Niveau départemental 87%

Niveau régional 81%

Niveau national 73%
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Figure 73 : Flux de déplacements domiciles travail (source : INSEE) 

 

Déplacements au sein de lôintercommunalit® 

 

- 43% des déplacements domicile ï travail se font dans le territoire du bassin de vie. Cela 

signifie que la majorité des habitants de la communauté de commune ont leur emploi sur le 

territoire.  

- Les déplacements intra-communaux représentent 28% des déplacements domicile-travail du 

territoire. Trois quarts de ces d®placements se font au sein de la commune dôOrange. 

- Les déplacements entre communes du territoire ont lieu, principalement, en direction 

dôOrange et de mani¯re moins importante vers Courthézon et Châteauneuf-du-Pape, 

- Les communes de départ sont les quatre autres communes. 

 

Déplacements sortants de lôintercommunalit® 

 

Les déplacements sortants représentent 26% des déplacements domicile-travail du territoire  : 

 

- La principale destination des r®sidents du territoire qui vont travailler ¨ lôext®rieur est Avignon 

qui représente plus de 1 400 déplacements journaliers, 

- Les autres destinations sont Sorgues et Le Pontet, 

- Dans des proportions moindres on retrouve des déplacements vers dôautres communes 

urbaines dans un rayon de 30 km (Pierrelatte, Vaison -la-romaine, Carpentras, Bagnols-sur-

Cèze, Bollène). 

 

Déplacements entrants dans lôintercommunalit® 

 

Les déplacements entrants représentent environ 30% des déplacements domicile-travail :  

 

Les personnes venant travailler dans le territoire arrivent des communes limitrophes du territoire 

(Piolenc, Camaret-sur-Aigues, Sérignan-du-Comtat).  

 

Les cartes ci-dessous illustrent ces données. Elles confirment Orange comme le pôle principal de 

déplacements internes et entrants. Lôaxe Orange ï Sorgues ï Avignon est également très marqué.

Entrant

31%

Sortant

26%

Intra

28%

Interne

15%
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Figure 74 : Flux domicile - travail internes et intra communaux au sein du territoire  (sources : INDDIGO, INSEE) 
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Figure 75 : Flux domicile - travail entrants et sortants  à partir du territoire (sources : INDDIGO, INSEE) 
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Répartition modale des d éplacements des résidents du territoire  

 

Les parts modales des flux domicile-travail des résidents, comprenant donc, les déplacements sortants 

et internes sont indiqués dans la figure suivante. 

 

La voiture représente 82% des déplacements. 

 

 

Figure 76 : Parts modales des flux domicile-travail sortants et internes sur le territoire (Source : INSEE) 

 

Répartition modale des d éplacements intra -  communaux  

 

La répartition des parts modales des trajets domicile-travail intra communaux est indiquée dans la 

figure suivante. 

 

- La voiture individuelle représente 66% de ces déplacements, pour des déplacements pourtant 

inférieurs à quelques kilomètres, 

- La marche représente 14% des déplacements, 

- Le vélo qui est compris dans les deux roues71 représente moins de 8% de ces déplacements, 

- Les transports en commun représentent 2% de ces déplacements, 

- Les déplacements recensés comme « pas de transport » représentent 10 % cela signifie que 

le travail à domicile représente 10%.  

 

 
71 Les statistiques de lôINSEE int¯grent dans la cat®gorie ç deux roues », les deux roues non 

motorisées et motorisées. 
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Figure 77 : Parts modales des déplacements domicile ï travail intra communaux 

 Panorama de lôoffre 

Lôoffre de transport et dô®quipements li®s ¨ la mobilité disponible sur le territoire précisée dans ce 

chapitre est bas®e sur les donn®es collect®es dans le SCoT du bassin de vie dôAvignon72 mis à jour 

en Novembre 2018 ainsi que sur celles du guide pratique du voyageur TransVaucluse73 

 

¶ Transport en commun  

La ville dôOrange est desservie par : 

 

- 6 lignes scolaires fonctionnant du lundi au vendredi en période scolaire  

 
72 https://www.sorgues -du-comtat.com/ccsc/presentation/interco -bis/102-scot-du-bassin-de-vie-d-

avignon 

73 Juillet 2018, Région SUD, «  Guide pratique du voyageur Trans Vaucluse  »  

https://assets.voyages-arnaud.com/uploads/guides_voyageurs/lJq-

M_GuidevoyageurTransVaucluse2018.pdf  

66%

2%

14%

10%

8% Voiture / camion /
fourgonette

Transport en commun

Marche à pied

Pas de transport

Deux roues

https://www.sorgues-du-comtat.com/ccsc/presentation/interco-bis/102-scot-du-bassin-de-vie-d-avignon
https://www.sorgues-du-comtat.com/ccsc/presentation/interco-bis/102-scot-du-bassin-de-vie-d-avignon
https://assets.voyages-arnaud.com/uploads/guides_voyageurs/lJq-M_GuidevoyageurTransVaucluse2018.pdf
https://assets.voyages-arnaud.com/uploads/guides_voyageurs/lJq-M_GuidevoyageurTransVaucluse2018.pdf
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Figure 78 : Plan du réseau de transport scolaire TCVO (source : https://www.tcvo.fr/ ) 

 

https://www.tcvo.fr/
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- 4 lignes régulières TCVO : 

 

 

 

 

 

 

 

 

- La ligne 1 permet de rejoindre Orange depuis Aygues en passant par Pourtoules en un peu 

plus de 30 minutes (un voyage toutes les 30 minutes à 1 heure) , 

- La ligne 2 assure les transferts entre lôh¹pital et Debussy en passant par la gare SNCF, 

Pourtoules et le Collège Giono (un voyage toutes les heures environ), 

- La ligne 3 permet de rejoindre le parking du Bourbonnais depuis de centre funéraire (un 

voyage toutes les heures environ), 

- La ligne 4 permet de rejoindre Orange les Vignes depuis le parking du Bourbonnais en passant 

par Pourtoules (un voyage toutes les 1h10 environ). 

 

Le territoire est desservi par 6 lignes de bus régionales : 

- Ligne 1 : Lapalud, Bollène, Mondragon, Mornas, Piolenc, Orange 

- Ligne 2 : Avignon, Le Pontet, Sorgues, Bédarrides, Courthézon, Orange 

- Ligne 3 : Richerenches, Grillon, Valréas, Visan, Tulette, Sainte Cécile-les-Vignes, Sérignan-

du-Comtat, Orange 

- Ligne 4 : Vaison la Romaine, Roaix, Séguret, Sablet, Violès, Camaret-sur-Aigues, Orange 

- Ligne 10 : Carpentras, Loriol-du-Comtat, Sarrians, Jonquières, Orange 

- Ligne 23 : Sorgues, Châteauneuf-du-Pape, Caderousse, Orange 

Figure 79 : Plan du réseau de transport urbain TCVO 

(source : https://www.tcvo.fr/ ) 

https://www.tcvo.fr/
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Figure 80 : Réseau de transport Trans'Vaucluse, zoom sur les lignes desservant Orange (source : 

Trans'Vaucluse) 

 

¶ Réseau TER  

Le territoire compte deux gares SNCF situées Orange et Courthézon. 
 

 

Figure 81 :  Extrait de la carte du réseau ferré français (source : https://www.sncf -reseau.com/)  

 

https://www.sncf-reseau.com/
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La gare d'Orange est  :  

- Une gare desservie par le TGV des lignes de Paris-Lyon à Marseille-Saint-Charles et d'Orange 

à l'Isle - Fontaine-de-Vaucluse, 

- Une gare régionale du réseau TER Provence-Alpes-Côte d'Azur desservie par des trains qui 

effectuent des missions entre les gares de Marseille-Saint-Charles, ou Avignon-Centre, et 

Valence-Ville, ou Lyon-Perrache, ou Lyon-Part-Dieu. Elle permet de rejoindre Paris en 3h17, 

Avignon en 14 minutes, Marseille ou Lyon en 1h25. 

La gare de Courthézon , est une halte régionale du réseau TER PACA, elle est desservie par des 

trains de la relation de Avignon-Centre à Valence-Ville, Orange, ou Lyon-Marseille. 

 

Parc relais de la Gare dôOrange74  

La CCPRO a lanc® depuis lô®t® 2019 les travaux visant ¨ r®aliser le Parc Relais de la gare dôOrange 

(lôach¯vement est programm® en juin 2021). Ce parc relais va permettre de regrouper tous les modes 

de transports (trains, cars, bus, vélos...) sur un seul site accessible et sécurisé, dit intermodal. Ce 

projet va permettre la création  :  

- Dôune nouvelle gare routi¯re, ®quip®e de 6 quais, reli®s au Parc Relais par une voie de 

desserte avec trottoirs et cheminements piétons-cycles avec, à terme, liaison aux voies 

douces Via Rhôna et Via Venaissia. 

- Dôun giratoire dôacc¯s ¨ la gare routi¯re et dôun parvis avec dépose-minute 

- Dôun parking relais de 205 places, un arrêt de bus, des abri-vélos, des places de 

stationnement pour deux-roues motorisées et des emplacement taxis. 

Les objectifs de ce parc relais sont de : 

- Créer un pôle intermodal regroupant tous les modes de transport sur un seul site, 

accessible et sécurisé, 

- Faciliter le rabattement vers les modes de transports doux et collectifs, 

- Augmenter lôusage des transports en commun et contribuer ¨ lôam®lioration de la qualit® 

de vie grâce à la réduction des émissions polluantes 

- Am®liorer lôaccessibilit® et le confort des voyageurs en gares 

 

¶ Mobilité s douce s 

La CCPRO est traversée par deux véloroutes : 

- Via Venaissia  (voie verte)  : le tracé emprunte l'ancienne voie de chemin de fer qui reliait 

Orange à Carpentras. 

La Via Venaissia constitue un itinéraire de liaison touristique parcourant le Vaucluse et 

permettant aux cyclotouristes de se rapprocher des sites emblématiques du département 

(Mont Ventoux, Monts de Vaucluse, Dentelles de Montmirail, etc). Les villes et villages 

traversés par la Via Venaissia sont Orange, Jonquières, Sarrians, Loriol-du-Comtat, Aubignan, 

Carpentras, Pernes-les fontaines, Velleron. 

 

- Via -Rhôna  (axe européen) :  

Cette voie verte parcourant le Comtat Venaissin constitue un axe de mobilité douce pour 

faciliter les déplacements quotidiens entre villes et villages pour tout public, en lien avec les 

gares SNCF de Carpentras et Orange.  

Cet itinéraire fait partie du réseau européen des vélos-routes et voies-vertes en cours de 

construction. Il est situé sur un itinéraire Nord Sud : la Via Rhôna permettant de relier en vélo 

le lac Léman à la mer Méditerranée. 

 

 
74 Source : Revue intercommunale du mois dôao¾t 2019 
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Une liaison Via Venaissia - Via Rh¹na devrait voir le jour gr©ce ¨ la construction dôune passerelle au 

Nord dôOrange (extrait de la revue intercommunale du mois dôao¾t 2019) 

 

 

Figure 82 : voie verte sur le territoire (s ource : Revue intercommunale du mois dôao¾t 2019) 

 

Voie verte à Caderousse  

La CCPRO et la Compagnie Nationale du Rhône ont réalisé en 2009 sur l'ancienne digue de Rhône à 

Caderousse, une voie verte. Cet itinéraire en site propre d'une longueur de 2 km permet de rejoindre 

le village de Caderousse : de lôespace jeune situ® c¹t® centre-ville, au carrefour de lôusine de 

Caderousse (en direction de Bagnols sur Cèze). 

Côest une connexion ¨ la voie verte europ®enne çVia Rh¹na du Léman à la Méditerranée», qui entrera 

en Vaucluse au niveau de Caderousse apr¯s avoir travers® le Rh¹ne au niveau du pont de lôUsine CNR. 

Cet itinéraire permet de rejoindre la «Via Venaissia», seconde voie verte du territoire empruntant des 

itinéraires en site partagé (principalement des routes communales avec peu de fréquentation).  
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Balisage cyclotouristique d'itinéraires partagés  

La CCPRO finance la cr®ation et lôentretien de circuits v®lo sur des itin®raires partag®s (routes ¨ faible 

fréquentation). A insi, trois itinéraires vélo-route reli®s au maillage d®partemental dôitin®raires cyclables 

ont été conçus.  

Près de 100 km de voirie sont concernés. Pour animer ces aménagements, une offre de service 

« accueil v®lo è est structur®e par lôoffice du tourisme intercommunal. 

 

 

Figure 83 : Tracés des vélo-routes et voies vertes extraits du Diagnostic r®alis® dans le cadre de lôElaboration du 

Schéma départemental vélo (source : Inddigo)  

 



 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial ï CCPRO 

 INDDIGO ï SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 97/365 

 

Figure 84 : Boucles touristiques extraites du diagnostic r®alis® dans le cadre de lôElaboration du Sch®ma 

départemental vélo (source : Inddigo)  
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Figure 85 : Extrait de la carte « la Provence à vélo » (source : https://www.provence -a-velo.fr/ )  

 

Les itinéraires cyclables balisés (informations issues du site « la Provence à vélo ») :  

- Autour dôOrange : «  De la pierre aux galets » : 32 km (parcours 5), «  DôOrange ¨ 

Caderousse » : 16.6 km (parcours 7) et «  DôOrange ¨ Serignan-du-Comtat » : 26 km 

(parcours 6) 

- Autour de Châteauneuf du pape : «  Du vignoble de Châteauneuf-du-Pape à la Plaine de 

lôOuv¯ze » : 28.5 km et (parcours 1) et «  De la pierre aux galets » : 32 km (parcours 5)  

- Autour de Jonquières : «  Promenade sur les rives de lôOuv¯ze » : 11 à 25 km (parcours 2) et 

« Balade de Jonquières à la Via Venaissia » : 26 km (parcours 3)  

- Autour de Courthézon : «  Promenade sur les rives de lôOuv¯ze » : 11 à 25 km (parcours 2) et 

« De la pierre aux galets » : 32 km (parcours 5)  

- Autour de Caderousse : «  DôOrange ¨ Cadereousse » : 16.6 km (parcours 7)  

La location de Vélo (informations issues du site « la Provence à vélo » 

- 3 loueurs de vélo installés sur la commune dôOrange proposent la location de v®los, VTC, v®los 

enfants (deux dôentre eux proposent des v®los ®lectriques et assurent la r®paration) 

- 1 loueur de vélo sur la commune de Châteauneuf du Pape propose la location de VAE et vélos 

traditionnels ainsi que la location de matériels complémentaires : remorques à bagages, siège 

bébé, sacoche, batterie supplémentaire, vélo suiveur, remorque enfants. 

 

 

 

 

 

https://www.provence-a-velo.fr/
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¶ Covoiturage  

Aucun parking de covoiturage nôest recens® sur le territoire.  

 

Le département du Vaucluse a mis en place un schéma départemental de développement du 

covoiturage adopté le 28 avril 201775. Il définit des actions de développement de ce mode de transport 

dont un maillage dôaires de covoiturage sous comp®tence d®partementale. 

 

La carte ci-dessous localise les aires de covoiturages (¨ signaler et ¨ mettre en îuvre) envisag®es :  

 

 

 

Figure 86 : Aires de covoiturages sous compétence départementale à signaler et ¨ mettre en îuvre 

(source : Schéma départemental de développement du covoiturage ï CD84) 

 

Trois aires sont recensées sur le territoire dont deux à signaler à Courthézon et Jonquières ainsi quôune 

autoroutière au niveau de la sortie 22 «  Orange Sud » de lôA7. 

 

 
75 Juin 2018, Département de Vaucluse, « Schéma départemental de développement du co-voiturage 

en Vaucluse », 14 p.  

http://www.vaucluse.fr/fileadmin/Documents_PDF/Actualites/Actus_2018/Schema_covoiturage.pdf  

 

http://www.vaucluse.fr/fileadmin/Documents_PDF/Actualites/Actus_2018/Schema_covoiturage.pdf
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¶ Infrastructures de Recharge des Véhicule Electriques (IRVE)  

7 IRVE sont recensées sur le territoire pa r le site chargemap.com (https://fr.char gemap.com/map) . 

Le d®tail des caract®ristiques techniques (puissance, nombre de points de recharge, é) et 

dôaccessibilit® (co¾t, horaires, é) est disponible sur ce site. 

 

La carte ci-dessous recense les IRVE du territoire. 

 

 

Figure 87 : Infrastructures de Recharges des Véhicules Electriques sur le territoire (source : 

https://fr.chargemap.com/map )  

 

 TERTIAIRE  

  Consommations énergétiques et émissions de GES  

 

Poids du secteur  

Le secteur tertiaire représente : 

- 10 % des consommations totales dô®nergie du territoire avec 168 GWh, 

- 4 % des émissions totales de GES avec 19 kteqCO2. 

Orange, avec 145 GWh, représente 86% de la consommation du secteur tertiaire.  

 

Evolution 20 07 /201 7 

 

La consommation du secteur tertiaire a connu un pic en 2010 avec 179 GWh soit 20% de plus quôen 

2007. Elle a ensuite diminué entre 2010 et 2012 ( -21%) puis a augmenté de 18% entre 2012 et 2017.  

 

https://fr.chargemap.com/map
https://fr.chargemap.com/map
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Figure 88 : Evolution des consommations énergétiques dans le secteur tertiaire en GWh entre 2007 et 2017 sur 

le territoire (source : CIGALE) 

 

Vecteurs énergétiques utilisés  

 

Trois vecteurs énergies principales sont utilisées dans le secteur tertiaire (voir figure suivante)  : 

- Lô®lectricit® repr®sente 65 % des consommations énergétiques du secteur,  

- Le gaz représente 27 %,  

- Les produits pétroliers représentent 8 %. 

 

Emissions de gaz à effet de serre  

Les émissions de gaz à effet de serre du secteur tertiaire sont caractérisées par les éléments 

suivants (voir figure suivante) :  

- Le gaz émet 47 % des GES du secteur, 

- Lô®lectricit® ®met 33 % des GES du secteur, 

- Les produits pétroliers émettent 19 % des GES du secteur, 

- Les énergies renouvelables émettent très peu de GES pour ce secteur. 
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Figure 89 : Consommations énergétiques et émissions de GES dans le secteur tertiaire par type dô®nergie en 

2017 sur le territoire (source : CIGALE) 

 

  Activités tertiaires  

Les activités tertiaires, issues du fichier INSEE CLAP76 2015, sont classées en deux catégories : 

 

¶ Le tertiaire «  privé  »  comprenant les commerces, les transports et les services. Il 

représente 82% des établissements tertiaires soit environ 3 000. Il emploie 5 800 salariés soit 

58% des emplois du secteur. 

¶ Le tertiaire «  public  »  comprenant les administrations publiques, lôenseignement, la sant® 

et lôaction sociale. Avec seulement 18% des établissements tertiaires soit environ 650, il 

emploie environ 4 200 personnes (42% des emplois du secteur tertiaire) . 

Le commerce est la principale activité sur le territoire avec près de 2  600 salariés. Les autres activités 

sont la sant® et lôenseignement avec 3 500 salariés. 

 

Orange, avec 71% des ®tablissements et 82% des salari®s concentre lôactivit® tertiaire.  

 

Répartition du nombre de salar i®s et du nombre dô®tablissements activit®s en fonction 

des activités du secteur tertiaire (figure suivante)  : 

 

 
76 Connaissance Locale de lôAppareil Productif 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/source/serie/s1162  
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Figure 90 : Nombre de salariés et d'établissements dans les différentes activités tertiaires du territoire  (source : 

INSEE) 

 

Les principaux établissements du territoire ( possédant plus de 200 salariés) sont aux nombres de 5, 

tous à Orange 

 

Etablissements publics  :  

¶ Le Centre Communal dôAction Sociale (CCAS) dôOrange : 100 à 200 salariés 

¶ Commune dôOrange : 250 à 500 employés 

¶ Le Centre Hospitalier Louis Giorgi : Plus de 500 employés 

 

Etablissements privés  :  

¶ Autoroutes du Sud de la France, filiale de Vinci employant 100 à 200 salariés. 

¶ Lôhypermarch® Carrefour : 250 à 500 employés 

 

A noter également le centre commercial Orange-les-Vignes accueille 52 boutiques sur une surface de 

30 000 m².  
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  Grands projets  

La Cellule Economique Régionale de la Construction en PACA a mis en place un comité de suivi de la 

commande publique analysant les marchés de travaux, les tendances et perspectives des dépenses 

publique dans le BTP77.  

 

224 marchés de travaux bâtiment ont été recensés sur le département du Vaucluse pour la période 

2018/2019 pour un montant global de travaux de 303 Mú.  

 

Cette étude ne recense pas de projets b©timents dôun montant sup®rieur ¨ 5 millions dôú. 

 

La carte suivante présente les projets (neufs et/ou de rénovation) de moins de 5  Mú à venir sur 

2018/2019 portés par les collectivités locales. 

 

 
77http://www.cerc -paca.fr/  
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Figure 91 : Projets BTP en cours sur 2018/2019 et portés par des collectivités territoriales sur le département 

du Vaucluse (source : CERC) 

  

Orange  
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 I NDUSTRIE  

  Consommations énergétiques et émissions de GES  

 

Poids du secteur  

 

Le secteur industriel représente : 

- 24 % des consommations totales dô®nergie du territoire avec 397 GWh, 

- 12 % des émissions totales de GES avec 52 kteqCO2. 

 

Il est important de noter que les consommations reconstituées (voir 3.2.2) représentent 174 GWh soit 

44% des consommations du secteur. 

 

Evolution 2010/201 7 (voir figu re suivante) 

 

Les consommations énergétiques du secteur industriel : 

- Semblent avoir atteint un pic en 2013,  

- Sont stables aux alentours de 400 GWh entre 2015 et 2017. 

 

Les émissions de GES sont stables. 

 

 

Figure 92 : Evolution des consommations énergétiques et émissions de GES dans le secteur industriel entre 

2007 et 2017 sur le territoire (source : CIGALE) 

 

Vecteurs énergétiques utilisés  

 

Les vecteurs énergétiques utilisés dans le secteur industriel (voir figure suivante)  sont les suivants : 

- Lô®lectricit® repr®sente 46% du total consommations ®nerg®tiques du secteur, 

- Le gaz représente 47% du total,  

- Les produits pétroliers représentent 7 % du to tal, 

- Le bois représente moins de 1% du total.  
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Emissions de gaz à effet de serre  

Les émissions de gaz à effet de serre du secteur industriel sont caractérisées par les éléments 

suivants (voir figure suivante) :  
 

- Le gaz émet 67 % du total  des émissions de gaz à effet de serre du secteur, 

- Les émissions non énergétiques représentent 15 % du total, 

- Les produits pétroliers émettent 10 % du total,  

- Lô®lectricit® ®met 5 % du total, 

- Le bois émet 1 % des émissions totale du secteur (selon la méthode utilisée par CIGALE voir 

3.7.1.1.),  

 
Figure 93 : Consommations énergétiques et émissions de GES dans le secteur industriel par type dô®nergie en 

2017 sur le territoire (source : CIGALE) 

 

Analyse communale  

 

- Orange représente 81% des consommation énergétique et 87% des émissions de GES du 

secteur industriel, 

- Courth®zon repr®sente 17% des consommations dô®nergie et 11% des ®missions de GES du 

secteur. 

Le registre des émissions polluantes indique pour 2017 des émissions de CO2 de 41,6 kilotonnes pour 

lôusine Isover Saint-Gobain à Orange. Cela représente 80% des émissions totales du secteur. 

 

 Activités industrielles  

Les données étudiées sont issues du fichier INSEE CLAP78 2015 (voir figure suivante) . 

 

- Le secteur industriel comptabilise 240 établissements pour 1 360 salariés.  

 
78 Connaissance Locale de lôAppareil Productif 
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- La principale activit® est lôindustrie fabrication de verre et d'articles en verre  avec notamment 

lôusine Saint-Gobain Isover. 

- Les autres activit®s principales sont lôimprimerie, lôindustrie agro-alimentaire et les autres types 

dôindustries manufacturi¯res non r®f®renc®es. 

- Orange concentre une grande partie de lôactivit® industrielle avec 64% des salariés du secteur. 

Courthézon est le second pôle industriel avec 24% des salariés. 

- Le secteur de la construction compte 590 établissements et 710 salariés. 

 

 

Figure 94 : Nombre de salariés et d'établissements dans les différentes activités industrielles du territoire  

(source : INSEE CLAP 2015) 

 
Sur le territoire, on compte une seule entreprise de grande taille (plus de 100 salari®s). Il sôagit de 

lôusine de fabrication de laine min®rale ISOVER Saint-Gobain à Orange. 

 
Il sôagit de la premi¯re usine de fabrication de laine min®rale en Europe, elle a été ouverte en 1972 

et compte 266 employés. 
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Figure 95 : fiche d'identité de l'usine ISOVER à Orange (source : https://www .isover.fr/connaitre -

isover/actualites/lusine-isover-dorange-celebre-ses-40-ans) 

 

 DECHETS 

 

Poids du secteur  

Le secteur de la gestion des déchets représente : 

- 23% des émissions de GES du territoire avec 103 kteqCO2, 

- 0 % de la consommation dô®nergie du territoire. 

Les gaz à effet de serre de ce secteur sont ®mis par lôInstallation de Stockage des D®chets Non 

Dangereux (ISDND) du Coudoulet (Delta Déchets). Elles sont dôoriginesnon ®nerg®tiques et dues ¨ la 

production de méthane lors de la décomposition anaérobie des déchets organiques. 

La m®thode cadastrale de recensement des ®missions de GES traduit lôactivit® de lôISDND qui stocke 

des d®chets provenant dôun p®rim¯tre plus large que celui de la CCPRO. 

Les émissions de GES de lôISDND ont été divisées par deux durant la période 2007/2013. Elles ont 

augmenté de +72% entre 2013 et 2017  (voir figure suivante)  sans doute par une augmentation du 

volume de déchets traités. 

 

https://www.isover.fr/connaitre-isover/actualites/lusine-isover-dorange-celebre-ses-40-ans
https://www.isover.fr/connaitre-isover/actualites/lusine-isover-dorange-celebre-ses-40-ans
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Figure 96 : Evolution des émissions de GES en kteqCO2 du secteur des déchets entre 2007 et 2017 (source : 

CIGALE) 

 

Impact des déchets du territoire  

La m®thode cadastrale de recensement des ®missions de GES traduit lôactivit® de lôISDND qui stocke 

des déchets provenant dôun p®rim¯tre plus large que celui de la CCPRO. 

Les d®chets du territoire trait®s sur le site de lôISDND repr®sentent pr¯s de 19 kilotonnes soit environ 
15% du tonnage de déchets traité en 2018  (128 kilotonnes, voir figure 100) . 

Afin dôanalyser lôimpact de la production de déchets des habitants de la CCPRO, les données issues du 
rapport dôactivit® d®chets 2018 produit par la CCPRO ont ®t® exploit®es79.  

La figure ci-dessous représente la production de déchets du territoire ramenée au nombre dôhabitants. 
Ce ratio sô®l¯ve ¨ 718 kg/habitant en 2018, ce qui est sup®rieur ¨ la moyenne nationale de 568 

kg/habitant 80. 

 
 

 

 
79 Septembre 2019, CCPRO, «  Rapport annuel 2018, Collecte et valorisation des déchets » , 

15 p. 

https://www.ccpro.fr/Ressources/Files/27_rapport_annuel_collecte_2018.pdf  

80 Mars 2019, ADEME «  Déchets chiffres -clés : L'essentiel 201 8 » , 31 p.  
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Figure 97 : Poubelle moyenne sur le territoire (source : CCPRO) 

 

Afin de d®terminer lôimpact ®nerg®tique et GES du secteur des déchets sur le territoire, des ratios issus 

des travaux de lôADEME (Base Carbone) et consolid®s par lôexpertise dôInddigo sont utilis®s. Cette 
évaluation prend en compte : 

¶ La collecte, 

¶ Le transport vers les sites de traitement et de valorisation , 

¶ Les process de valorisation et traitement, 

¶ Les émissions évitées par le recyclage et le compostage, 

¶ Les émissions non énergétiques liées au stockage. 

Ainsi, il est estimé que les émissions de GES des déchets des habitants du territoire sô®l¯vent ¨ 5,3  kt 

eqCO2 en 2018 . Soit environ 1,5 % des émissions totales du territoire  (hors secteur déchets de 
la base CIGALE).  

Ces émissions sont principalement dues au stockage des ordures ménagères qui représentent plus de 

la moitié des déchets collectés sur le territoire. Leur stockage représente environ 6,3 kteqCO2 tandis 

que le recyclage des d®chets permet dô®viter environ 2 kteqCO2. La part de la collecte et du transport 

est marginale. 

Le bilan ®nerg®tique est quasiment ¨ lô®quilibre, la consommation dô®nergie évitée par la valorisation 

matière des déchets compense celle consommée par la collecte, les transports et le centre de stockage. 

Le site DELTA D®chets dôOrange 

Le registre des émissions polluantes (IREP81) recense lôISDND concernant :  

 

¶ Les émissions de méthane  :  

 
81 http://www.georisques.gouv.fr/registre -des-emissions-polluantes-irep/presentation-0  

http://www.georisques.gouv.fr/registre-des-emissions-polluantes-irep/presentation-0
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Figure 98 : Emissions annuelles de méthane de l'ISDND Delta Déchets à Orange (source : IREP) 

 

¶ La quantité de déchets non dangereux traités  :  

 
Figure 99 : Quantité annuelle de déchets non dangereux traités en kilo-tonnes par l'ISDND Delta déchets à 

Orange (source : IREP) 

 AGRICULTURE 

  Consommations énergétiques et émissions de GES  

 

Poids du secteur  

Le secteur agricole représente : 

- 2 % de la consommation dô®nergie du territoire avec 31 GWh, 

- 4 % des émissions de GES du territoire avec 19 kteqCO2, 

 

Evolution 20 07 /201 7 (voir figu re suivante) 

 

Les consommations énergétiques du secteur agricole sont relativement stables sur la période étudiée 

avec un minimum de 21 GWh en 2012. Il en est de même pour les émissions de GES.  
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Figure 100 : Evolution des consommations énergétiques et émissions de GES dans le secteur agricole entre 

2007 et 2017 sur le territoire (source : CIGALE) 

 

Vecteurs énergétiques utilisés  

Les vecteurs énergétiques utilisés dans le secteur agricole (voir figure suivante)  sont les suivants : 

- Les produits p®troliers repr®sentent 69 % du total des consommations dô®nergie du secteur, 

- Le gaz naturel représente 8 % du total,  

- Lô®lectricit® repr®sente 18 % du total, 

- Les énergies renouvelables (principalement les agro-carburants) représentent 5 % du total . 

 

Emissions de gaz à effet de serre  

Les émissions de gaz à effet de serre du secteur agricole sont caractérisées par les éléments 

suivants (voir figure suivante) :  

 

- 15% des ®missions de GES sont dôorigine non-énergétiques. Elles proviennent principalement 

des déjections animales et de la fertilisation des cultures, 

- 67 % résultent de la consommation de gaz naturel.  

- 10 % résultent de la consommation des produits pétroliers, 

- 5 % sont li®s ¨ la consommation dô®lectricit®. 

La présence de cheptel bovins étant très marginale, la majeure partie des émissions de GES sont 

donc li®es aux consommations dô®nergie fossiles et ¨ lôutilisation dôengrais azot®s (®missions de 

protoxyde dôazote, N2O). 
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Figure 101 : Consommations énergétiques et émissions de GES dans le secteur agricole par type dô®nergie en 

2017 sur le territoire (source : CIGALE) 

 

La d®pendance de lôagriculture aux produits p®troliers, notamment pour les exploitations maraichères 

et viticoles les rend vulnérables ¨ lôaugmentation du co¾t des carburants. Celle-ci est plus importante 

si on intègre les intrants de synthèse, souvent dérivés du pétrole (voir figure suivante) . 

 

 

Figure 102 : Part des différentes sources d'énergies dans les besoins des différentes exploitations agricoles 

(source : RICA - Microdonnées 2015) 
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  Profil agricole  

 

Méthode  

En lôabsence de donn®es plus r®centes et/ou locales, le profil agricole pr®sent® dans ce chapitre est 

basé sur le Recensement agricole (RA) datant de 2010 réalisé par AGRESTE82 (RA2010). 

Il est important de noter quôen raison du secret statistique les donn®es ¨ lô®chelle communale de ce 

recensement peuvent être très imprécises.  

 

En effet, le secret statistique sôapplique aux communes ayant moins de trois si¯ges dôexploitation 

agricole. Soulignons aussi, le l®ger biais du RA li® au fait que les donn®es dôune exploitation (surface, 
cheptelé) sont enti¯rement affect®es ¨ la commune sur laquelle se situe son si¯ge dôexploitation.  

Le recensement agricole présente toutefois lôint®r°t de pouvoir mener une analyse comparative des 

données 2000 et 2010 qui permet de faire ressortir les tendances g®n®rales de lô®volution agricole sur 

le pass® du territoire et donc dôavoir une vision de son état initial . 

Pour pouvoir atteindre un niveau dôanalyse plus pr®cis et r®el (surface agricole par production), il serait 

nécessaire dôexploiter les données du registre parcellaire graphique (RPG83) qui sont des données 

géolocalisées actualisées annuellement dont la dernière année de mise à jour est 2017.  

 
Analyse du RGA 2010  

 
Le tableau suivant indique lô®volution, entre 1988 et 2010, du nombre dôexploitation, de la superficie 

agricole utile et du cheptel de la CCPRO : 
 

- Environ 430 exploitations agricoles sont recensées sur le territoire pour 1 500 unités de travail 

annuel84. Cela représente 7% des exploitations du Vaucluse et 2% de celles de la région. 

- La superficie agricole utilisée (SAU) est de 10 428 hectares (9% de la SAU du Vaucluse et 2% 

de celle de la région). 

- 321 unités de gros bétail85 sont recensées soit 2% du département et moins de 1% de la 

région. 

- Lôactivit® agricole sur le territoire est en baisse depuis 1988. Ceci est particulièrement vrai 

pour le nombre dôexploitations agricoles et le cheptel. 

 
82 Agreste est le service statistique du Minist¯re de lôagriculture et de lôalimentation 

83 https://www.data.gouv.f r/fr/datasets/registre -parcellaire-graphique-rpg-contours-des-parcelles-et-

ilots-culturaux-et-leur-groupe-de-cultures-majoritaire/  

84 Unité de travail annuel : mesure en équivalent temps complet du volume de travail fourni  par les 

chefs d'exploitations et coexploitants, les personnes de la famille, les salariés permanents, les 
salariés saisonniers et par les entreprises de travaux agricoles intervenant sur l'exploitation. Cette 

notion est une estimation du volume de travail  utilisé comme moyen de production et non une 

mesure de l'emploi sur les exploitations agricoles. 

85 Unité gros bétail tous aliments (UGBTA) : unité employée pour pouvoir comparer ou agréger des 

effectifs animaux dôesp¯ces ou de cat®gories diff®rentes (par exemple, une vache laitière = 1,45 

UGBTA, une vache nourrice = 0,9 UGBTA, une truie-mère = 0,45 UGBTA). 

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/registre-parcellaire-graphique-rpg-contours-des-parcelles-et-ilots-culturaux-et-leur-groupe-de-cultures-majoritaire/
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/registre-parcellaire-graphique-rpg-contours-des-parcelles-et-ilots-culturaux-et-leur-groupe-de-cultures-majoritaire/


 

Rapport Diagnostic Plan Climat Air Energie Territorial ï CCPRO 

 INDDIGO ï SOLAGRO - IN VIVO  Janvier 2020 p 116/365 

 

Figure 103 : Evolution de l'activité agricole et part dépar tementale et régionale selon les différents indicateurs 

(source : RA2010 ï Agreste) 

 

Le tableau suivant indique la principale orientation technico-économique des exploitations de chaque 
commune :  

 

- Orange est la commune poss®dant le plus dôexploitations agricoles, suivie de Châteauneuf-

du-Pape et Courthézon, 

- Châteauneuf-du-Pape est la commune qui emploie le plus dans le secteur agricole avec plus 

de la moiti® des unit®s de travail annuel du territoire. Ceci sôexplique par le fort besoin de 

mains dôîuvre des exploitations viticoles. 

- Les superficies agricoles les plus importantes se trouvent également à Châteauneuf-du-Pape 

qui concentre 1/3 des surfaces agricoles du territoire.  

- Les cheptels les plus importants se trouvent à Orange avec 2/3 du total du territoire.  

- La viticulture est la principale activité agricole sur les communes de Châteauneuf-du-Pape et 

Courthézon, 

- Orange produit principalement des fruits, 

- Caderousse et Jonquières ont une activité plus diversifiée.  

 

 

Figure 104 : Activités agricoles dans les communes du territoire en 2010 (source : RA2010 AGRESTE) 

 
On distingue trois types de surface agricole : 

¶ Superficie en cultures permanentes  :  superficie en vignes, vergers, pépinières 

ornementales, fruitières et forestières é. Côest la principale utilisation des terres agricoles sur 

le territoire avec 6 300 hectares soit 63% des terres agricoles. 

¶ Superficie en terres labourables :  superficie en céréales, cultures industrielles, légumes 

secs et protéagineux, fourrages (hors superficie toujours en herbe), tubercules, légumes de 

plein champ, jachères. Les terres labourables représentent la seconde utilisation sur le 

territoire avec plus de 3 600 hectares soit 36% de la surface agricole 

¶ Superficie toujours en herbe :  prairies naturelles ou semées depuis six ans ou plus. 

Minoritaires sur le territoire elle représente moins de 100 hectares. 

 

Exploitations 

agricoles

ayant leur siège dans la 

commune

Travail dans les 

exploitations 

agricoles

en unité de travail 

annuel

Superficie agricole 

utilisée

en hectares

Cheptel

en unité de gros bétail, 

tous aliments

1988 745 1 824 12 196 1 501

2000 511 1 749 10 721 496

2010 429 1 501 10 428 321

2000/2010 -16% -14% -3% -35%

1988/2010 -42% -18% -14% -79%

% Vaucluse 7% 12% 9% 2%

% PACA 2% 4% 2% 0%

Communes
Exploitations 

agricoles

Travail dans 

les 

exploitations 

agricoles

Superficie 

agricole 

utilisée

Cheptel
Orientation technico-économique de la 

commune

Caderousse 36 57 1 228 46 Polyculture et polyélevage

Châteauneuf-Du-Pape 111 759 3 196 0 Viticulture (appellation et autre)

Courthézon 88 272 2 260 69 Viticulture (appellation et autre)

Jonquières 46 85 1 001 0 Polyculture et polyélevage

Orange 148 328 2 743 206 Fruits et autres cultures permanentes

Total CCPAL 429 1 501 10 428 321
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Figure 105 : Part des différent s types de surfaces agricoles sur le territoire (RA2010 - AGRESTE) 

 

Actions portées par le Département du Vaucluse  
 

Le Département du Vaucluse porte plusieurs dispositifs, comme la plateforme Agrilocal 84 ; qui met 
en relation acheteurs publics et petits producteurs locaux pour favoriser les circuits courts, et le Projet 

Alimentaire Territorial à vocation sociale et éducative.86 

 

 
86 Information donnée en COPIL de présentation du diagnostic par Sandra Ferrerro, chargée de mission 
développement durable et Territoires, Département de Vaucluse 
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3.7 SYNTHESE 
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4.  VULNERABILITE AU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE  

4.1 METHODE 

Lô®tude de la vuln®rabilit® du territoire au changement climatique consiste à : 

- Etudier les aléas climatiques passés et futurs sur le territoire, 

- Identifier les effets du changement climatique sur différents éléments du territoire classés par 

catégories (Eau, Milieux naturels et biodiversité, Sols et Sous-sols, Infrastructures et 

Populations), 

- Construire des matrices dôimpacts pour caract®riser la vuln®rabilit® du territoire aux effets du 

changement climatique. 

La construction de ces matrices repose sur la m®thode propos®e par lôADEME87 » résumée dans la 

figure suivante. 

 

Figure 106 : Comparaison de la terminologie changement climatique et risques naturels 

(Source : ADEME) 

 VULNERABILITE  

 

La vulnérabilité représente une condition résultant de facteurs physiques, sociaux, économiques ou 
environnementaux qui pr®disposent les ®l®ments expos®s ¨ la manifestation dôun al®a ¨ subir des 

préjudices ou des dommages. 

 
Dans le cas du changement climatique, la vuln®rabilit® est le degr® auquel les ®l®ments dôun syst¯me 

(éléments tangibles et intangibles, comme la population, les réseaux et équipements permettant les 
services essentiels, le patrimoine, le milieu écologique ...) sont affectés par les effets défavorables des 

changements climatiques (incluant lô®volution du climat moyen et les ph®nom¯nes extrêmes). La 
vuln®rabilit® est fonction de la nature, de lôampleur et du rythme de la variation du climat (alias 

lôexposition) ¨ laquelle le syst¯me consid®r® est expos® et de la sensibilit® de ce syst¯me ¨ cette 

variation du climat.  
 

 
 

 

87 ADEME, Février 2013, ç Indicateurs de vuln®rabilit® dôun territoire au changement climatique ». 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/indicateurs -vulnerabilite-territoire -

changement-climatique-7406.pdf 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/indicateurs-vulnerabilite-territoire-changement-climatique-7406.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/indicateurs-vulnerabilite-territoire-changement-climatique-7406.pdf
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 ALEAS 

Lôal®a au sens large constitue un phénomène, une manifestation physique ou une activité humaine 

(par ex. activit® industrielle) susceptible dôoccasionner des dommages aux biens, des perturbations 
sociales et économiques voire des pertes en vies humaines ou une dégradation de lôenvironnement88. 

 
Les aléas peuvent être décrits selon plusieurs de leurs caractéristiques :  

 

Å Leur origine, naturelle ou anthropique  selon lôagent en cause. Parmi les al®as naturels 

on peut diff®rencier les al®as dôorigine atmosph®rique (temp°tes, gr°le), hydrologique 

(inondations, coulées de boue), et lithosphérique (glissement de terrain, séisme). Parmi les 

al®as dôorigine anthropique, on trouve les activités industrielles (chimie, transport de matières 

dangereuses), les al®as li®s ¨ lôexistence dôinfrastructures sp®cifiques (rupture de barrage ou 

de digue) et les aléas impliquant la biosphère (feux de forêt) . 

Å Leur intensité  (pour les aléas naturels on parle de magnitude) : elle peut être évaluée sur 

une ®chelle sp®cifique ¨ lôal®a (®chelle de Richter pour les s®ismes) ou par le biais dôindicateurs 

(hauteur dôeau ou d®bit du cours dôeau pour les crues). 

Å Leur probabilit® dôoccurrence :  elle peut être indiquée de manière probabiliste (en 

pourcentage ou fraction de risque dôoccurrence par an, d®cade, ou si¯cle) ou traduite en 

termes de fréquence moyenne (évènement annuel, décennal, centennal). Ainsi, une crue dont 

la probabilité dôoccurrence est de 1/100 par an sera appel®e crue centennale89. 

Å Leur localisation spatiale :  on pourra éventuellement distinguer la zone géographique où 

lôal®a se manifeste de la zone impact®e : certains ph®nom¯nes tr¯s ponctuels peuvent avoir 

des répercussions au-delà de leur lieu de déclenchement. Ainsi, une coulée de boue peut 

détruire un pont ou une route, ce qui implique des conséquences non seulement sur la 

trajectoire directe de la coulée, mais pour les localités desservies par cet accès. 

Å La durée d es effets :  certains aléas ont un impact instantané (foudre), éventuellement suivi 

de r®pliques (s®isme), alors que dôautres produisent des effets dans la dur®e, de quelques 

heures (inondation rapide « flash flood ») à plusieurs mois (glissement de terrain  massif). 

Å Leur degré de soudaineté :  les aléas peuvent être soudains (foudre) ou progressifs 

(sécheresse, érosion littorale), ils peuvent également prendre la forme de conditions latentes 

ou qui évoluent lentement, pouvant causer ultérieurement des préjudi ces ou encore des 

dommages dans le milieu concerné (par exemple la pollution ou la hausse du niveau de la 

mer)90. 

Le changement climatique peut affecter ces aléas, en particulier leur intensité, leur probabilité, leur 

localisation, leur dur®e dôimpact et leur soudaineté. 

 

 EXPOSITION  

Lôexposition au changement climatique correspond ¨ la nature et au degr® auxquels un syst¯me est 
exposé à des variations climatiques significatives91 sur une certaine dur®e (¨ lôhorizon temporel de 10 

ans, 20 ans ...). Les variations du système climatique se traduisent par des événements extrêmes (ou 
al®as) tels que des inondations, des ondes de temp°te, ainsi que lô®volution des moyennes 

 
88 UNISDR - ONU/Secrétariat Inter-Institutions de la Stratégie Internationale de Prévention des 

Catastrophes, Genève, 2004 

89 Cette appellation ne porte aucun caractère prédictif. Une crue centennale se produit en moyenne 

une fois tous les 100 ans, ce qui signifie que chaque année présente un risque de 1/100 de 

conna´tre un tel ®v¯nement. Il est tout ¨ fait possible que lô®v¯nement se r®p¯te deux ann®es de 

suite, ou ne se produise. 

90 Concepts de base en sécurité civile, Ministère de la Sécurité Publique du Québec, 2008 

91 Troisi¯me rapport dô®valuation du GIEC 
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climatiques92. Ce sont ces variations que lôon ®tudie lorsque lôon cherche ¨ obtenir des sc®narios 

dô®volution du climat ¨ horizon 2050 ¨ lô®chelle locale. 

 
£valuer lôexposition consistera donc ¨ ®valuer lôampleur des variations climatiques auxquelles le 

territoire devra faire face, ainsi que la probabilit® dôoccurrence de ces variations climatiques / aléas. 
 

Les ®l®ments expos®s sont les ®l®ments tangibles et intangibles dôun milieu (populations, b©timents 

syst¯mes ®cologiques), susceptibles dô°tre affect®s par un al®a naturel ou anthropique. 
 

Exemple 1 : Lôexposition ¨ la hausse du niveau de la mer dôune ville c¹ti¯re d®pend de lôintensit® de 
lôal®a (hausse en centim¯tres) et de lôhorizon de temps consid®r® (20 ans, 50 ans, 100 ans). 
 
Exemple 2 : En cas de vague de chaleur, lôensemble de la population dôune ville sera expos® aux fortes 
températures. 
 
Lôexposition peut °tre r®duite par la mise en place de :  

- Mesures structurelles (équipement de protection : digues, murs pare-avalanches), 

- Mesures non structurelles (actions de pr®vention : r®glementation de lôutilisation des sols, 

information et éducation des populations).  

 

 SENSIBILITE  

La sensibilit® est une condition intrins¯que dôun ®l®ment (collectivit®, organisation...) qui le rend 

particulièrement vulnérable. Elle se traduit par une propension à être affecté, favorablement ou 
d®favorablement, par la manifestation dôun al®a.  

 
Les effets ou impacts du changement climatique peuvent être directs (par exemple une modificati on 

des rendements agricoles li®e ¨ un changement de la valeur moyenne, de lôamplitude ou de la 
variabilité de la température) ou indirects (par exemple des dommages causés par la fréquence accrue 

des inondations de zones c¹ti¯res dues ¨ lô®l®vation du niveau de la mer)93.  

 
La sensibilit® dôun territoire aux al®as climatiques est fonction de multiples param¯tres : les activit®s 

économiques sur ce territoire, la densité de population, le profil démographique de ces populations... 
La sensibilité est inhérente à un territoire.  

 

Exemple 1 : En cas de vague de chaleur, un territoire avec une population âgée sera plus sensible 
quôun territoire avec une forte proportion de jeunes adultes. 
 
Exemple 2 : Deux villes situées dans une zone inondable présenteront une sensibilité et, 
cons®quemment, une vuln®rabilit® diff®rente si lôune a d®j¨ mis en place des syst¯mes dôalerte et de 
protection des riverains et lôautre pas. 
 
Exemple 3 : Une collectivité dans laquelle survient un événement touchant directement sa seule source 
dôactivit® ®conomique sera davantage ®prouv®e quôune autre frapp®e par le m°me ®v®nement, mais 
moins sensible en raison dôune ®conomie diversifi®e. 
 

La sensibilit® dôun territoire au changement climatique peut °tre r®duite par lôadoption de strat®gies 

dôadaptation (diversification des activités économiques, mise en place de plans de gestion de crise 
sanitaire, etc.).  

 

 
92 PNUD - Gestion des risques climatiques, Oct 2010 

93 OCDE, Adaptation au changement climatique et coopération pour le développement, 201. 
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 CAPACITE DôADAPTATION  

La capacit® dôadaptation comprend ¨ la fois des qualit®s intrins¯ques du territoire concern® et la 

possibilit® dôenvisager et dôadopter des mesures et strat®gies destin®es ¨ r®duire les impacts du 
changement climatique. 

 

4.2 ALEAS CLIMATIQUES 
 

Le profil climatique du territoire  comprend :  

 

Å Lô®volution observée des paramètres climatiques  (temp®ratures, pr®cipitationsé), sur 

les dernières décennies, fournie par Météo France. 

 

Å Les projections des évolutions possibles  de ces paramètres à trois horizons : proche 

(2050), moyen (2070) et lointain (2100). Elles sont tirées de la base de données  « DRIAS-les 

futurs du climat de météo France » et sont établies selon plusieurs scénarios dont les deux 

extrêmes sont ici détaillés :  

V Le scénario RCP 2,6, « optimiste » , qui int¯gre les effets dôune politique 
volontariste de réduction des émissions de GES, entrainant un réchauffement 

plan®taire de 2ÁC ¨ lôhorizon 2100. 
V Le scénario RCP 8,5, « pessimiste » , qui int¯gre lôabsence de politique visant ¨ 

limiter les émissions de GES, entrainant un réchauffement pouvant dépasser 4°C à 
lôhorizon 2100.  

 

Ces indicateurs sont issus du dernier rapport du GIEC, RCP signifiant Representative Concentration 
Pathways, soit « Profils représentatifs d'évolution de concentration ».  

 
Météo France a établi cinq zones climatiques pour la région SUD afin de d®crire lô®volution du climat 

passé et future sur le territoire. Elles sont représentées sur la cartographie ci-dessous. 
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Figure 107 : Cinq zones climatiques définies par Météo France en région PACA (source : Météo France94) 

 

Le territoire se trouve en majeure partie dans la zone « Vallée du Rhône ». La station de référence 

est celle dôOrange. 
 

 
94 Introduction - L'évolution du climat en Provence-Alpes-Côte d'Azur au XXIème siècle, Météo 

France, http://oreca.maregionsud.fr/climat -air/climat -local-passe-et-futur.html #.XWjkekfgq73  

http://oreca.maregionsud.fr/climat-air/climat-local-passe-et-futur.html#.XWjkekfgq73



















































































































































































































































































































































































































































































